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Au cours de sa Séance du 15 décembre 1951, le Conseil éca- 
nomique a décidé d'étudier, d'une part, les difticuités d'appro- 
visionuement eu produits sidérurgiques qu'éprouvent les indus- 
tries de transformation et, d'autre part, les difficultés qui assail- 
lent les travailleurs et les entreprises du secteur industrie} 
assurant la production de biens de consommation, en vue d'un 
examen de la situation et des remèdes à y apporter, 


Cette étude à été confiée, par décision du bureau du 29 jan- 
vier 1952, à la commission de la rpg — industrielle. Celle- 
ci décidait, dans sa séance du 13 février 1932, pour cette étude, 
de constituer un groupe de travail composé de MM. Benoist, 
Cade, Cagyiard, Canonville, Cucuel, Jourdain, Monjauvis, 
Trocmé et Willame. Ce groupe fut d'abord présidé par M. Cade, 
puis par M. Willame, H décida, dès sa première séance du 
21 février, de seinder son étude en trois parties, relatives res 
pectivement aux produits sidérurgiques, aux métaux non fer- 
reux et aux textiles. 


C'est à l'étude des difficultés d’approvisionnement en produits 
sidérurgiques qu'est consacré le présent rapport. Les deux 
autres questions’ feront l'objet de rapports distincts. 

Le groupe de travail à consacré cinq séances à l'examen dé 
ce probléme, I a tenu à entendre des représentants des ser 


(1j Le compte rendu des délibérations du Conseil économique sur celle question figure au Baltelin du Conseil économique, n° 10 di 


juin 1959, 
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vices d'approvisionnement des petites, moyennes et grosses 
entreprises, à recueillir les opinions des différents groupes de 
représentation au Conseil, puis à s’entourer des avis qualifiés 
des représentants des utilisateurs, des producteurs et de l’ad- 
ministration. 


Les travaux résumés dans ce rapport faisant suite au docu- 
ment de travail A. W./C.E. - 996/P.L/148 du 20 mai 1952, sont 
présentés en quatre on, «mn pour en faciliter la lecture. Si 
certaine question ne semble pas avoir été étudiée dans le détail, 
cela provient uniquement du fait que d’autres commissions du 
Conseil économique en sont actuellement saisies et que leur 
compéteuce doit être respectée. 


CHAPITRE Je 
Le régime de répartition des produits sidérurgiques. 


Avant d'examiner les difficullés d'approvisionnement en pro- 
duits sidérurgiques, il paraît néces$aire d'indiquer comment 
s'effectue la répartition de la production et les divers organismes 
qui doivent intervenir dans ce domaine, 


M. Charvet, délégué général à la chambre syndicale de la sidé- 
rurgie présente ainsi, dans le cadre de l'étude menée par la 
commission de la production industrielle, le régime de réparti- 
tion des produits sidérurgiques : 


Les efforts faits pour résoudre les problèmes que pose la pénu- 
rie actuelle d'acier mettent en jeu trois ordres d'organismes : 


En premier lieu, les sociétés sidérurgiques que l’on appelle 
cowmunément : les forges. 


En second lieu, leurs organismes professionnels, c’est-à-dire 
Ja chambre syndicale de la sidérurgie française et les organismes 
professionnels d'exécution, comme le Comptoir français des pro- 
duits sidérurgiques, 


Enfin, les pouvojrs publics, sous la forme de la direction des 
mines et de Ua sidérurgie, c’est-à-dire l'administration de tutelle 
de notre industrie, mais cette administration n’a pas elle-même 
une complète liberté de mouvement; elle doit exécuter les ins- 
tructions qui lui viennent, soit du ministse de l’industrie et de 
l'énergie, arbitre naturel entre les différentes industries en 
cause, soit même — par ce ministre — du président du conseil 
ou du Gouvernement, auxquels incombe la mission d’arhitrer, 
non seulement entre les différentes branches industrielles, mais 
entre les différents secteurs de l’activité économique française. 


Je crois qu'il est utile de définir les préoccupations dominantes 
et les pouvoirs de ces trois ordres d'organismes, si l’on veut 
discerner le rôle que chacun d’entre eux peut et doit jouer dans 
Ja solution des difficultés qui ont retenu votre attention. 


Et, tout d’abord, les forges, c’est-à-dire les sociétés sidérur- 
giques. Ce sont elles, comme vous le savez, qui sont en contact 
direct avec la clientèle, la règle étant que le client négocie direc- 
tement avec le producteur ou avec ses organismes de vente et 
ceux-ci, qu'il s'agisse des services commerciaux des sociétés 
elles-mêmes ou de leurs agents directs, répercutent en fait les 
préoccupations essentielles de j’usine ou de la société sidérur- 
gique. 

Les forges ont et doivent avoir, avant tout, la préoccupation 
de l'efficience, Dans le domaine technique, elles sont et doivent 
être dominées par le souci d'utiliser aussi complètement que 
possible et avec le maximum de rendement, leur outillage pro- 
ductif: en conséquence, elles répugnent à tout ce qui peut rom- 
pre le rythme de leurs fabrications, car tout ce qui amène à 
changer le profil des laminoirs, à émietter les coulées, à rompre 
leur planning, entraîne une déperdition de matière ou d'énergie 


Ce sont là des préoccupations qui s'imposent à lout industriel 
digne de ce nom, mais cela les amènera, dans certains eas, à 
proposer à la clientèle des produits qui ne répondent pas exacte- 
ment aux spécificatioas qui leur sont données, qu’il s'agisse de 
la nuance de l'acier, du profil on de la dimension des pièces. 
La production en séries homogènes est une condition générale 
d’efficience et vous savez que les usines sidégurgiques ne sont 
pas libres d'aller dans cette voie aussi loin qu’elles le voudraient, 
ar il faut, en définitive, que leur production eadre avec les 
besoins de la clientèle et, pour ne citer qu’un des motifs qui 
peuvent amener la clientèle à réclamer des spécifications pasti- 
culières, vous n’ignorez pas que la France est un pays où, 


nécessité, on est obligé souvent de réparer les machines ou les 
installations existantes, plutôt que de les remplacer et que, 
pour réparer une machine ou üne installation, on recherche 
naturellement des éléments de remplacement aussi 
ossible de ceux qui sont entrés 
ût-elle relativement ancienne. 


roches que 
ans la construction initiale, 


Cette préoccupation d’efficience a aussi son aspect Oprement 
commercial, Les forges ont et doivent avoir le juste, légitime et 
nécessaire souci d'entretenir les courants commerciaux qu'elles 
ont pu amorcer, 


Vous le savez: dans l'industrie lourde, aux périodes où 
comme à l'heure actuelle, la demande surpasse l'offre, en su... 
dent d’autres où la demande se restreint. Dans ces périodes de 
dépression, la fidélité des clients à l'égard des forges, qui «:i 
la réciproque de la fidélité des forges envers leurs clients en 
période de pénurie, joue un rôle considérable, Or, nous avons 
connu une période de dépression en 1950 et certains observa. 
teurs pensent qu’il n’est pas exclu qu’une dépression s’amorce 
en 1952, Nous avons vu, nous voyons déjà se rétracter les 
demandes sur le marché international et, en particulier, <e 
rétractant d’une facon alarmante, nos prises de commandes en 
provenance des Etats-Unis. 


Aussi, les forges doivent-elles avoir la préoccupation, méme 
en période de pénurie, d’assureæ, dans toute la mesure du pas- 
sible, le respect de leurs engagements commerciaux, qu'ils 
résultent de contrats passés ou d’un courant régulier et de 


“Valeur quasi-contractuelle entre la forge et le client. Il est, en 


France, de nombreuses entreprises qui sont régulièrement four- 
nies, sans avoir besoin de se couvrir à l’avance, car elles sont 
assurées de livraisons régulières constituant une sorte d’abon- 
nement et qui, parfois, conditionnent toute leur activité. Les 
forges doivent veiller à entretenir ces courants, car si elles ne 
les assuraient pas, elies exposeraient leurs clients et elles s ex. 
poseraient elles-mêmes aux plus pénibles réveils. 


Que se passe-t-il, dès lors, lorsqu'un retournement de la 
conjoncture, de la dépression à la pénurie, se produit et que la 
pénurie s’annonçant durable, :e respect des seuls impératifs qui 
s'imposent aux forges en tant que sociétés industrielles, soulève 
de toutes parts des réclamaticns et, surtout, risque de laisser 
inéatisfaits des besoins d’une importance in éniable ? Des pro: 
d'approwisionnement ou de construction ralentis pen- 

ant la période de dépression reprennent, de la part des services 
publies, de la S. N. C. F. ou des charbonnages; l'essor de cer- 
taines industries, comme celle de l'automobile s’accentue. Tant 
que la production peut suivre, tout va bien. Quand elle touche 
à sa limite, il faut que les forges se concertent. C'est à ce 
moment-là que, tout naturellement, les organismes profession 
nels entrent en jeu. 


Comment jouent-ils ? 


La chambre syndicale de }a sidérurgie française assume actucl- 
lement deux fonctions: 


D'une manière permanente, et pour ainsi dire statutaire, son 
rôle consiste à prendre conscience des intérêts généraux de la 
profession comme des problèmes généraux qui se posent à elle 
et à orienter, dans une discipline librement consentie, les usines 
vers ce qui apparaît nécessaire du point de vue général; dans 
des études de cette sorte, d’ailleurs, l'intérêt général de la pro- 
fession rejoint celui des professions utilisatrices car, en défini- 
tive, si l’on produit de l’acier, c'est pour satisfaire aux besoins 
d’une certaine clientèle et le producteur est, fonctionnellemeit, 
au service de l'utilisateur. 


A ces fonctions statutaires, s’est ajoutée une fonction d’ordre 
public, qui a été déléguée à la chambre syndicale de la sidé- 
rurgie française par un arrêté ministériel en date du 28 juin 
1947. La chambre syndicale est chargée d'établir, tant qu'il y 
aura pénurie des matières premières, et d'accord avec l'admi- 
nistration de tutelle, des programmes de production qui doivent 
répondre à certaines directives générales stipulées dans cet 
arrêté, notamment, pour assurer le pleine utilisation des instal 
lations et l'alimentation du marché, 


Pendant les périodes où la ressource dépasse la demande, 
cette dernière fonction n’a qu’une importance seconde et les 
programmes perdent beaucoup de leur rigueur. En définitive, 
ce qui compte, en de telles époques, ce sont les possibilités 
d'écoulement, selon les produits, et dans le cadre de leur 
capacité de production en chacun d’entre eux, les usines pro- 
duisent ce qu’elles peuvent placer. 


Au contraire, dans les périodes où la demande dépasse les 
ossibilités de production, les programmes reprennent tout 
eur importance. 


Je n'ai pas besoin d'ajouter que ces deux fonctions. diffé 
rentes par leur caractère et même dans leur essence, se rej0r 
gnent dans la pratique et que, dans l’une comme aans l'autre, 
c'est en fonction des problèmes généraux qui se posent à li 
er de l'acier que la chambre syndicale s'oriente pour les 
remplir. 

Quand nous avons connu, par des syndicats professionel 
qualifiés pour prendre une vue d'ensemble de Ja situaion des 
industries transformatrices. les difficultés auxaueiles se her 
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uient certaines de leurs entreprises, nous avons étudié la ques- 
tion avec ces syndicats et, au milieu de 1951 , Nous avons obtenu 
fes forges (qui n'étaient pas forcées d'y consentir), deux 
choses : 

| La première, c’est qu’elles feraient tout leur possible pour 
maintenir à chacun de leurs clients un tonnage mensuel de 
jvraisons correspondant, au minimum, à ce qu'ils recevaient 
mensuellement, pendant l'ensemble des deux années 1949 et 
4950, 11 s'agissait là d'une référence minimum, mais dont l’appli- 
gition nécessitait déjà que la considération des commandes 
bnregistrées passât après la considération, devenue primordiale, 
fe la cadence des livraisons. IL s’était passé, en effet, ce qui 
s passe toujours lorsque la conjoncture se retourne: le mar- 
fhé intérieur s’est réveillé d’une période de dépression, à la 
ligence de chefs d'approvisionnement de chaqus entreprise, 
gelon les capacités financières de leur maison et l'appréciation 
qu'elle pouvait faire de ses besoins et programmes futurs. Ainsi, 
selon les entreprises, a-t-on passé des commandes pour se cou- 
frir à plus ou moins long terme et parer à des éventualités 
plus ou moins probables. Beaucoup d'entreprises, qui étaient 
en relations suivies avec une forge, n'ont même pas pensé 
qu'elles eussent besoin de se couvrir d'une manière particu- 
hire. Elles se sont reposées sur une cadence mensuelle de 
jgraison qui n’était même pas toujours transerite en com- 
mandes. Par ailleurs, et bien évidemment, l’amplitude des cou- 
bertures variait selon les produits et plus précisément, selon 
es craintes plus ou moins accentuées qu'inspirait la pénurie 
je tel ou tel produit; en sorte que l'examen des carnets 
je commandes ne donnait de la situation qu’une ‘mage incom- 
te, distordue et probablement fausse, Ce qui importaït, étant 
jonné les conséquences graves que pouvaient avoir, sur le 
lan social ou économique, des ruptures d’approvisionnement, 
était d'assurer une alimentation régulière de l’ensemble de la 
lientèle, à un taux minimum et la référence minimum qui 
rait été adoptée laissait d’ailleurs du jeu pour dépasser cette 
éférence, puisque les livraisons excédaient déjà celles de Ja 
oyenne des années 1949-1950; d'un pourcentage qui est allé 
roissant et, à l'heure actuelle, dépasse largement 20 p. 100. 


Nous avons obtenu autre chose des forges. Elles ont accepté, 
our résoudre les cas qui se manifesteraient particulièrement 
rgents et graves, de mettre, par dérogation aux règles établies 
au droit qu’elles leur conféreraient, à la discrétion de la 
hambre syndicale, agissant par l'intermédiaire du Comptoir 
rançais des produits sidérurgiques, une certaine fraction de 
eur production qui servirait à des dépannages immédiats, 
hème si cela devait entraîner le report d'autres livraisons. 


Pour ne pas perturber les courants établis, cette faculté a été 
imitée-à un faible pourcentage de la production, à un moment 
ù l'ensemble des Évrsisons dépassait déjà de 14 à 15 p. 100 
a référence 1949-1950. 


Mais l'institution d’un service de dépannage soulevait immé- 
latement une question préjudicielle. Si toutes les entreprises 
jtilisatrices pouvaient indistinctement s'adresser à ce service, 
aurait été rapidement engorgé et l’on aurait pu en arriver 
u point où toutes les livraisons auraient été effectuées sous 
e signe du « dépannage ». 


Un filtrage était nécessaire. Ce filtrage ne pouvait être fait 
ue par les syndicats qui groupent les industries utilisatrices. 
erles, leur organisation n'avait généralement pas été prévue 
elle fin, mais chacun d’entre eux n’en représentait pas moins 
organisme fonctionnellement désigné pour recevoir les confi- 
ences de ses adhérents et, sachant que ce que l’on donnerait 
l'un, on devrait le retirer à d’autres, ils apparaissaient seuls 
n mesure de donner, au sein de la profession qu’ils représen- 
ent, des « notes d'urgence » valables. 


D Tel quel, ce service de dépannage a rendu des services consi- 

frables et son fonctionnement a valu à éeux qui en étaient 
hargés, des témoignages de satisfaction nombreux. Son activité 
été, d’ailleurs, méritoire, car les fournitures qu'il avait à 
acer concernaient naturellement des produits particulièrement 
ares el comportant des spécifications difficiles à satisfaire. 


Il ne permettait cependant que de pe au plus pressé. 
élat de pénurie se prolongeant, les problèmes se multipliaient 
térlains prenaient une ampleur qui n’était plus justiciahle 
qu dépannage pur et simple. Au cours de nos conversations 
aulitres avec les syndicats des industries transformatrices 
I'ont précédé la constitution des comités que vous connaissez, 
1 avons dû constater, dès l’année dernière, que le problème 
è déplaçait vers une zone où les organismes professionnels 
“valent plus qualité pour intervenir, car il posait des ques- 
1 d'arbitrage entre les diverses activités industrielles lies 


transformation de l'acier. 
Ce n'est pas à des entreprises privées, ni même à leurs 
eanismes 


professionnels, qu’il appartient de dire, devant 


l'afflux des commandes, qu'il faut servir telle profession utili- 
satrice de préférence à telle autre; au surplus, certaines des 
activités en cause faisaient déjà l’objet d’une sollicitude parti 
culière de la part des pouvoirs publies par la place qu'elles 
tenaient, aotamment dans les exportations françaises. 


Nous avons toujours fourni, au maximum de nos possibilités, 
et nous avons toujours fourni, dans toute la mesure du possible, 
au plein de leurs demandes, les industries que les pouvoirs 
publics nous signalaient comme particulièrement importantes, 
du point de vue de l’économie générale, mais alors que les 
industries en expansion econtinuaient à se développer, d'autres 
voyaient, à leur tour, leur activité croître et leur carnet de 
commandes se gonfler et l'on ne pouvait pas fournir, à la 
fois, les unes et les autres. 


Un arbitrage s’avérait indispensable et il ne pouvait être 
fait que par les pouvoirs publies. Cet arbitrage des pouvoirs 
sublics ne s’est manifesté que progressivement et — je tiens 
À le souligner — avec le souci constant de ne se Mononcer 
que sur pièces, au vu de données certaines et de renseigne- 
ments précis. 


Comment pouvait-il jouer ? 


En premier lieu, par le système classique de la répartition 
à son premier stade, c'est-à-dire par un régime de priorité 
impératif, que seuis les pouvoirs publies ont pouvoir d'édicter, 
ces priorités ayant, directement ou indirectement, pour effet 
de modifier la répartition référentielle ou la répartition com- 
merciale des produits entre les différentes branches utilisa- 
trices. 

A ces priorités s’ajouteut des recommandations, Les recom- 
mandations ne sont pas des priorités, au sens légal du terme, 
mais ce sont des orientations que les pouvoirs publies donnent 
aux producteurs, en manifestant un intérêt spécial pour la 
satisfaction de tels ou teis besains et qui sont, d’ailleurs, sus- 
ceplibles de se transformer en priorités, si les pouvoirs pubes 
en décident ainsi. 


La recommandation est plus souple que la priorité. Elle porte 
généralement sur des besoins moins strictement définis à des 
fins qui sont moins évidemment d'intérêt publie immédiat, que 
les priorités proprement dites. Les besoins de la défense natio- 
nale se traduisent en priorités, au sens étroit du terme: res 
programmes d'investissement, d'un intérêt éminent pour l'éco- 
nomie générale, peuvent ne faire l'objet que de recommanda- 
ons, l'administration ne passant aux priorités que lorsqu'elle 
l'estime nécessaire. Et ce cm être une nécessité d'y passer, 
queile que soit la bonne volonté des producteurs, car la reccm- 
mandation ne s'impose pas aux client: des forges, que l'exéen- 
tion des recommandations faites en faveur d'autres industries 
peut léser, avec le mème caractère de force majeure que la 
priorité proprement dite. 


De quels moyens d'action d'administration dispose-t-elle pour 
assurer le respect de son arbitrage ? Je laisse de côté, + en 
entendu, les moyens de contrainte légale, dans le cas tes 
priorités. Le grand levier dont peuvent jouer les pouvoirs 
publies, c'est d'agir par les programmes de production que la 
chambre syndicale établit en ac2ord avec eux, ou, pour mieux 
dire, par lies attributions de matières premières, dont dépend 
toute l’activité des usines. C'est une voie dans laquelle il est 
extrêmement délicat de s’engiger, mais où, en définitive, 
l'administration s’est engagée pour résoudre certains problèmes 
urgents. Elle fait alors connaître que l'attribution du coke et 
des fines à coke se fera, en tenant compte des fournitures 
faites dans tel domaine prioritaire ou « recommandé ». 


Ce qui nécessile, à chaque fois, de mûres réflexions, c'est 
que, dans le cadre d'une ressource g'obale donnte, ce que 
l'on donne aux uns, on l'enlève aux autres et qu'il peut en 
résulter, sur le taux de marché des usines, des constquences 
particulièrement graves. En réalité, pour résoudre les problèr.es 
qui se posent, il faudrait rendre le cadre extensible, c'est-à- ire 
accroître la ressouree. Cela ne dépend pas de nous: cela nest 
même pas toujours au pouvoir de l'administration franearse. 
Je dois dire que, sur ce terrain, nous sommes toujours coude à 
coude avec notre administration de tutelle. 


Les pouvoirs publics, qui doivent ainsi exercer un arbitr:ge 
entre des besoins intérieurs, ont aussi à arbitrer entre les 
besoins du marché intérieur et la nécessité d'exporter. Cet 
arbitrage est d’une singulière gravité, car il ne faut pas oubler 
que, toute insuffisante qu'elle soit à l'heure actuelle, notre 
production ne pourra se maintenir au niveau qu'elle a atteint 
que si, sur le plan le plus général, l’économie française et les 
Pouvoirs publics peuvent disposer de ressources en devises 
suffisantes pour continuer à acheter, au même rythme qu'au- 
jourd’hui, sinon à un rythme supérieur, du coke vu des unes 

coke payables en devises appréciées. 
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Du point de vue de la quantité, notre production actuelle 
donne, par rapport à la référence minima, une marge insuf- 
lisante pour compenser les derniers retards existants par rap- 
port à cette référence (qui ne représentent guère que 5.000 T), 
servir les priorités officielles (20.000 T), et satisfaire aux recom- 
Imandations de l'administration (45.000 T), en laissant un sup- 
plément de l’ordre de 40 à 50.000 tonnes qu‘ serait à ventiler 
entre la consommation intérieure et l’exporta lion, car je vous 
ai signalé à quel point notre position se détéri rait sur les mar- 
chés extérieurs. 

Les chiffres que je viens d'indiquer se réfèrent à la situation 
de fin d'année 1951. Des priorités nouvelles peuvent être ins- 
tituées et i’administration peut faire des recommandations 
nouvelles, mais priorités et recommandations nouvelles seront 
destinées à servir des utilisateurs qui se trouveront ainsi mieux 
placés par à la référence et le bilan d'ensemble n’en 
sera pas sensiblement altéré. Ainsi, ai-je lieu de penser que les 
plaintes dont vous avez entendu l'écho vont aller décroissant. 

Cet exposé de M. Charvet, bien pu dans sa conclu- 
sion, montre bien qu'il importe, à la fois, de suivre les besoins 
immédiats et de déterminer une tendance dû marché, C’est là 
le seus de la proposition faite à la fin du chapitre A. 


CHAPITRE II 
Constatation des faits. 


Au cours des auditions et de l'enquête qui ont été faites, Ja 
commission de la production industrielle a constaté que les 
desiderata des utilisateurs de produits sidérurgiques portent 
surtout sur les délais de livraison qui leur étaient indiqués et 
même, dans certains cas, ces délais, étant donné leur impor- 
tance, équivalaient pratiquement à un refus d'enregistrer les 
commandes. 


Cette situation se trouva confirmée jusqu'au début de 1952 
— février-mars — et cela pour des qualités et quantités très 
diverses de produits sidérurgiques et par des gros ou petits 
consommateurs. 

Les doléances visent aussi bien les diverses entreprises pro- 
ductrices que le Comptoir des produits sidérurgiques. 

Le 19 octobre 1951, l'Association des utilisateurs de produits 
sidérurgiques représentant plus de 40.000 entreprises françaises, 
s'adressait en ces termes à M. le ministre de l’industrie : 


« L'aggravation constante de l’approvisionnement des usines 
françaises en produits sidérurgiques menace d’entrainer, à bref 
délai, dans de nombreuses entreprises, des conséquences socia- 
les graves s'ajoutant aux conséquences économiques qui se 
constatent Céja. La désorganisation des programmes de fabri- 
cation a une incidence directe sur les prix de revient. L’impos- 
sibilité de placer des commandes de métal et l'étendue des 
délais de livraison indiqués contraint à décliner les commandes 
à l'exportation qui ne compromet pas déjà la hausse énorme 
du prix du métal depuis le début de l’année. 


« Notre Association estime urgente la nécessité où elle se 
trouve de vous entretenir de ces questions’ graves et elle sou- 
hailerait pouvoir vous proposer des mesures d'une application 
inmédiate tendant: 

« À assurer un contrôle des exportations plus efficace ; 


« A rendre effectif et agissant le contrôle exercé par votre 
département sur les programmes de production des usines sidé- 
turgiques ; 

. «A mettre un ordre nécessaire dans l’anarchie des priorités et 
à limiter leur effet sur le trouble qu'elles apportent dans les 
livraisons dé déficientes. » 


Des exefiples cités pour le début de 1952 montrent que la 
situation signalée en octobre 1951 ne s'était pas tellement modi- 
lice, malgré un tassement des pénuries pour certains produits. 


Enfin, la période de référence 1949-50 servant de base aux 
livraisons actuelles ne semble pas toujours tenir compte de 
l'évolution de certaines entreprises et risque de paralyser les 
plus dynamiques d'entre elles. 

La inème association attribuait aux exportations inconsidé- 
rees et à l'établissement des programmes de production qui ne 
lénait pas suffisamment compte des besoins des utilisateurs, 
les difficultés rencontrées et insistait sur les délais de livrai- 
son, problème extrêmement grave. 


Ces critiques visaient également le ministère de l'industrie, 


en tant que ministère de tutelle. 


Dans cerlains cas, il a été constaté par les membres de 
l'Association, soit le rejet d'une commande d'acier Thomas avec 


proposition d'acier Martin en remplacement, alors que d'au 
tres utilisateurs se voyaient proposer la solution contraire, |:4 
marchands de fer se trouvaient souvent amenés à assurer (+4 
dépannages par petites quantités, ce qui augmente le jix 
d'achat de 17 p. 100. 

Le Fédération des industries mécaniques, qui groupe, de son 
côté, 10.000 entreprises et qui utilise un tonnage sensibleme)t 
équivalent d’aciers Martin et Thomas, signale qu'il n'y à ja. 
tiquement pas d'amélioration (en février 1952) en ce qui «on. 
cerne les produits laminés ou tréfilés, ainsi que pour les demi. 
produits des forges, et nette aggravation sur les profilés «nc. 
ciaux et les tôles moyennes. Par contre, cette organisation 
signale que toutes les demandes de dépannages présentées au 
service de la sidérurgie du ministère de l’industrie et du com: 
merce ont pu être satisfaites. 


D'autres gros utilisateurs indiquent qu'il reste des difficultés 
d'approvisionnement en tôles épaisses 6 mm et plus — en fonte 
hématite — bien que, de plus en plus, s’instaure le systéme 
d'abonnement avec les forges — garantissant une livraison 
échelonnée, mais constante. 


La S. N. C. F. elle-même n’est pas exclue des difficults 
générales, soit directement elle-même, soit par les sous-trai. 
tants, qui ne peuvent tenir les délais de iivraisons promr, 
parce qu'eux-mêmes ne sont pas approvisionnés par Ja sidi. 
rurgie. 

Elle a dû envisager de recourir à des achats en Allemagne 
— 3.000 tonnes — devant l'impossibilité d’être livrée par Les 
industries françaises, après avoir consulté 64 fournisseurs. 


Un autre gros consommateur signale avoir dépensé prés de 
30.000 F en communications téléphoniques en uné seule jour- 
née pour trouver des fers U et un autre encore se plaint 
d'avoir seulement 24 heures d’approvisionnement devant lui, 
pour suivre le rythme de sa fabrication. 


La situation des petits utilisateurs — artisans, ten 
ctites entreprises — apparaît souvent plus difficile. L'un 
d'entre eux signale qu’en février 1952, il n’a pas encore trouvé 
la moitié des besoins signalés un an auparavant. Les recherches 
multiples chez les marchands de fer et quincaïlliers pour trou- 
ver les approvisionnements nécessaires augmentent anormale 
ment les prix d'achat et retardent les réalisations prévues. l2 
volume peu important de ces commandes fait que celles-ci re 
sont pas toujours prises rapidement en considération par les 
producteurs. 


Volume et nature des pénuries constatées, 


Les quantités et la nature des produits sidérurgiques jouant 
l'effet de goulots d’étranglement ont été précisées par M. Den, 
chef du service de la sidérurgie au ministère de l’industrie el 
du commerce : 


« L'administration, devant les réclamations qu’elle recevait, 
a cherché le contact avec les consommateurs, pour tâcher de 
résoudre au mieux la pénurie. Elle a cherché ce contact, non 
seulement à ma propre direction, mais encore aux directions 
de tutelle du ministère de l’industrie et de énergie. Pour 
essayer d'y voir clair, on a cherché à savoir quel était, en quel 
que sorte, le plan de production de notre secteur industriel 
C'est très difficile et, pour le cas du syndicat de Ja méeanique, 
malgré l'intérêt considérable que présentait pour ee syndical 
une étude très détaillée du problème, il n'a pas été pratique- 
ment possible d'en venir à bout. 


« On avait encore une autre méthode: c’est de faire une 
enquête générale, lancer un questionnaire général à toutes les 
entreprises et voir quels en seraient les résultats. Nous nous 
sommes beaucoup méfiés de cette méthode, qui avait un effet 
psychologique évident, à notre avis; elle risquait de susciter 
un gonflement des demandes. Tout individu à qui on dit: quels 
sont vos besoins, est tenté, quand il a besoin de 100, de dire 
13C ou 150, selon qu'il est plus ou moins raisonnable. Nous 
avons pensé que cela compliquerait encore, s’il y avait des dif- 
ticultés sur le marché intérieur pour l’approvisionnement en 
2" la situation, sans apporter pour nous une véritable solu- 
ion. 


« Nous nous sommes seulement résolus, il y a un mois, # 
envoyer à un certain nombre d'entreprises un questionnaire 
assez détaillé, celui-là, uniquement destiné à fournir à l'admi 
nistration des renseignements sur l'acier Martin consommé par 
ces entreprises. Ce questionnaire a été soumis à un orgañ:it, 
dont je reparlerai tout à l'heure, la commission consultative du 
marché des produits sidérurgiques, créé par le ministère de 
l'industrie par arrêté au mois de décembre dernier. Ce quis 
tionnaire s'adresse à 350 usines (nous nous sommes gardés d° 
l’étendre à la masse des usines), qui, en France, consomment, 
à elies seules. 85 p. 100 du total de J'acier Martin. Nous nous 
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sommes arrêtés à ce chiffre, pour des raisons de statistiques.’ 
Yous voyez que nous avons tout de même un outil qui va 
ouvoir nous servir pour des cas particuliers. Je vous dirai 
pourquoi nous nous somimnes gardés de donner à <e question- 
naire une diffusion plus grande, au point de vue des autres 
produits. 


« Une autre méthode encore peut être un recours à des réfé- 
rences des différentes industries. Le recours à des références 
est toujours assez mauvais, dans une période où on peut pen- 
ser que les industriels font des eftorts pour sortir un peu de 
la gangue du marasme généralisé. Nous avons des exemples, 
en particulier dans l'industrie mécanique, d'industriels qui ont 
fait des efforts très sérieux pour améliorer leur production, au 
moment où c'était dificile. Ils ont fait une œuvre réelle. Le 
recours à des références tendant à les rabaisser au niveau 
moyen de leur profession et nous n'avons pas pensé que ce 
fût là une bonne méthode, 


« Nous avons pensé également que les prises de commandes 
ne reflètent pas très exactement les besoins réels. Ils peuvent, 
soit être liés à une spéculation de l'industriel, soit à ce souci 
d’avoir un carnet en harmonie avec les délais, pour éviter, 
une interruption dans les approvisionnements. 

ou, n'avons donc pas beaucoup de moyens devant nous pour 
traiter ce problème. 


« Finalement, les deux guides que nous avons conservés 
ont été, d’abord, par la discussion avec les administrations de 
tutelle ou avec les organismes professionnels ou les grands 
secteurs nationalisés, d'essayer de fixer d’une manière approxi- 
mative leurs besoins, compte tenu de ce qu'ils avaient recu 
effectivement dans une période qui n’est pas tout à fait une 
période de référence, mais qui nous a beaucoup servi, dans la 
période 1949-4950 et ensuite les réclamations. Nous avons 
regardé avec eux quelle était la tendance générale de l’indus- 
trie en cause ou du secteur économique considéré et nous avons 
fait des recommandations aux forges, de telle facon que, dans 
ee secteur, on se rapproche, comme livraison, de l’ordre de 
grandeur qui était raisonnable après cette étude. Nous conti- 
auons et nous avons reçu de nombreuses réclamations, car les 
solutions Er étaient imparfaites, et ces réclamations nous 
ont servi également pour traiter un grand nombre de cas parti- 
culiers, que les règles générales n’avaient pas permis de résou- 
dre. Les forges, en effet, s'étant trouvées, comme l’administra- 
tion, chargées de la répartition, devant les difficultés que je 
vous ai exposées et qui prouvent que le problème est beaucoup 
plus compliqué qu'il ne le paraît, ont livré aux consommateurs, 
en prenant comme guide Ja référence 1949-1950 et la référence, 
_ pas des prises de commandes, mais des livraisons effec- 

es. 

« Nous avons considéré, en effet, qu'il était essentiel d'éli- 
miner cette notion du carnet en forge, plus ou moins gonflé 
et que ce qui importait surtout, c'était la livraison effective. 


« Les forges ont opéré ainsi. C'est sous ce régime que nous 
vivons, compte tenu de la possibilité pour tout consommateur 
non Satisfait de demander à l'administration son intervention, 
qui à lieu journellement, pee que, bien que la situation se 
soit beaucoup améliorée, il y a toujours des coups de pouce à 
donner dans toute distribution. Enfin, la méthode que l’admi- 
histration à également utilisée pour les besoins de la défense 
nationale, pour les besoins des houillères, d'Electricité de 
France et pour certains consommateurs vraiment intéressants, 
c'est l’utilisation du système des priorités, qui est explicitement 
prévu dans la dernière décision de répartition, parue au 1% oc- 
tobre 1949. C’est au 1% octobre 1949 que nous avons supprimé 
totalement la monnaie-matière, qui était déjà su au 
mois de février 1949 pour l’ensemble des produits si Érirgiques, 
sauf les tôles fines et les fers-blancs; à cette date, on a sup- 
primé complètement la répartition autoritaire et les bons-matfh. 
res sur ces produits et nous avons, à cette époque, gardé cer- 
tains pouvoirs, celui de donner des priorités qui permettent 
d'orienter les ressources sidérurgiques de la façon qui pouvait 
àpparaître au Gouvernement comme la plus souhaitable, pour 
Téaliser les objectifs qu'il envisageait. 


“ La priorité ne consiste pas en l'octroi d'un délai extrême. 
mement court. Une priorité n’ouvre pas forcément à son déten- 
teur la livraison dans les huit jours ; ‘a priorité a un seas bien 
Précis : le fait que, pour le profil en cause, la commande prio- 
lilaire sera la première laminée lors du prochain montage 
de laminoir. 

« C'est le régime sous lequel! nous vivons, ayant écarté toute 
Méthode de répartition autoritaire, qui nous apparaissait vrai- 
Ment peu souhaitable et plutôt génératrice de désordre. 

« Je voudrais maintenant arriver aux questions précises, rela- 


lives aux Catégories de produits sidérurgiques dans lesquelles 
es pénuries peuvent être constatées 


« Fort heureusement, la France est un gros producteur d'acier 
Thomas. Dans bien des secteurs, elle à peu de difficultés, mais 
il se trouve que le développement d'un certain nombre d'indus. 
tries a amené une pénurie réelle d'acier Martin. L'acier Martin, 
c'est un acier de qualité qui, dans bien des cas, ne peut être 
remplacé par l'acier Thomas. C'est le cas, en particulier, de la 
qualité d'acier nécessaire pour les tôles à emboutissage pro- 
fond. C'est le cas des tôles navales, pour lesquelles les spécifie 
cations Veritas ou Lloyvds imposent Fes Martin. C'est le cas 
des ronds pour tubes destinés aux tubes sans soudure, pour 
lesquels il faut un acier très homogène et ayant une qualité 
bien précise, le cahier des charges des tubes étant assez diffi- 
cile.. C'est le cas du fi dur, pour faire les câbles de mines, 
câbles pour la marine, qui, pratiquement, ne peuvent se faire 
qu'en Martin. C’est le cas des demi-produits de forge, néres. 
saires pour faire toutes ces pièces de forge. estampage, pièces 
pour le matériel de chemins de fer, en particulier; c'est Ve cas 
pour la majèure partie des ronds pour obus: c'est le cas aussi 
pour les tôles moyennes, à embhoutissage, nécessaires à l'in- 
dustrie automobile et aussi aux houillères. 


« Nous nous trouvons devant un développement considérable 
de la demande d'acier Martin et nous ne pouvons pas encore 
faire face à cette demande, bien que le développement de la 
production d'acier Martin ait été considérable au cours de ces 
dernières années. Ceci n'est d'ailleurs pas sans relation avec 
les difficultés que nous rencontrons sur le marché de là fer- 
raille, difficultés qui ont conduit le Gouvernement à mettre 
en répartition cette matière essentielle pour la fabrication de 
l'acier Martin. 

« Nous avons une difficulté spéciale, pour ces produits, parce 
qu'un certain nombre de circonstances économiques se sont 
présentées. Ce n’est pas au hasard que les demandes se portent 
sur l'acier Martin. C'est parce que vous avez eu, depuis l'an 
dernier, un fait nouveau: la loi d'aide à la construction, qui a 
fait sortir d’une sorte de léthargie l'industrie de Ja construc- 
tion navale qui, brusquement, a présenté des demandes telles 
qu'y faire face immédiatement à éié difficile; l'industrie du 
tube suffit amplement, normalement, à alimenter le marché 
français: c’est aussi une industrie exportatrice, mais, actuelle. 
ment, elle ne travaille qu'à environ 70 p. 100 de sa capacité 
maximum ; elle essaie donc d’avoir beaucoup plus d'acier. Les 
automobilistes — bien qu'actuellement l'industrie de lauto- 
mobile subisse un certain tassement — ont beaucoup développé 
leur activité, au cours de lannée 1951; cette activité ne s'est 
pas développée seulement dans le domaine des tôles fines, 
pour faire les carrosseries, tôles fines qui ont pu être produites 
sur les trains modernes de la société Usinor, à Montataire, 
mais également sur les tôles moyennes, moins avenantes à 
fabriquer, parce qu'il faut avoir un acier de très bonne qualité 
et, la plus part du temps, moins rémunératrices. 


« Nous nous trouvons done devant un certain nombre de 
problèmes d'acier Martin, auxquels s'ajoute, bien entendu, le 
roblème de la défense nationale, celle-ci exigeant surtont de 
‘acier Martin et peu d'acier Thomas. 


« Bien entendu, nous nous préoccupons de résoudre ce pro- 
blème. Comme je l'ai dit tout à l'heure, l'acier Martin se fait 
surtout à partir de la ferraille. La ferraille est une denrée 
rare, que nous essayons de maintenir en France au maximum 
en en prohibant la sortie, mais il semble qu'elle ne puisse pas 
se récupérer à un rythme supérieur au rythme actuel. Dans ces 
conditions, une augmentation de la capacité des fours Martin 
est insuffisante pour résoudre le problème, car elle aménera 
simplement une tension plus grande sur le marché de la fer. 
raille, sans nous apporter en même er la matière première 
nécessaire. Nous nous orientons donc et l'administration oriente 
dans ce sens la profession sidérurgique, vers l'amélioration de 
la qualité de l'acier Thomas, par des procédés divers, soit insuf- 
flation d'oxygène dans les convertisseurs, soit utilisation de 
certains laitiers spéciaux. Nous pensons que c'est vers l'amé- 
lioration de l'aëier Thomas qu’il faut tendre pour résoudre le 
problème de l'acier Martin, plutôt que par un développement 
inconsidéré de la capacité des aciéries Martin elles-m?mes. 
Nous sommes en ce moment dans cette voie et je pense que, 
dans un an ou deux, nous pourrons constater des réalisations 
effectives. 

« Nous traitons aujourd'hui du problème immédiat. Com- 
ment se présente-t-il ? J'ai essayé de vous donner, par ordre 
de hiérarchie décroissante, les différents produits en péuurie, 
Voici le classement auquel je suis parvenu. 

« Le premier produit, le plus difficile, ce sont les tôles fortes 
Martin. C'est donc un probléme d'acier Martin. C'est un pro- 
blème qui se pose avec beaucoup d'acuité, en raison même de 
l'irrégularité de la demande que nous avons subie. Comme je 
l'ai dit tout à l'heure, les chantiers navals, pendant un certain 
temps, n'ont presque rien commandé, puis, brusquement, la 
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lüi d'aide à la construction navale a été votée et les chantiers 
navals se sont réveillés avec des commandes très considérables. 
Il est trés difficile de faire immédiatement les modifications 
de fabrication pour y faire face, d'autant plus que les carnets 
étaient très chargés. 


« Nous avons une pénurie que je peux évaluer à peu près à 
2 à 3.04) fonnes par mois, sur un total de livraison (marché 
intérieur) de l'ordre de 30.000 tonnes, Je signale que les ïivrai- 
sons, dans Ja période 1949-1950, étaient de l’ordre de 23.000 
tonnes ainsi qu'en 1951. 


« Nous avons done déjà fait un gros effort, dans le sens de 
l'augmentation de livraisons au marché intérieur de ces tôles, 
qui ne sortent de France, pour l'exportation, que très peu, avec 
un contingent strictement limité et nous pensons que les 
mesures que nous pouvons prendre pour augmenter la produce. 
lion vont être suffisantes, si elles sont conjuguées avec les 
importations que nous avons actuellement à l'étude, Déjà, nous 
comptons reçevoir, au titre des échanges techniques, de l'acier 
Martin livré par Jes Anglais contre l'acier Thomas, une 
quantité appréciable de tôles fortes. J'espère que nous arrive- 
rons à environ 1.000 tonnes par mois. 


« Je pense que, dans ces conditions, le problème va être 


resolu, Aujourd'hui, il ne l'est pas. Il y a une pénurie réel'e,. 


qui freine actuellement l'allure de la construction navale, J'es- 
oère beaucoup que l’ensemble des mesures que j'ai citées vont 
permettre de résoudre ce problème, dans un mois ou deux. 
En dehors des constructions navales, il y a actuellement des 
utilisateurs prioritaires, les fabricants de chaudières pour les 
ceutrales électriques, de réservoirs de pétrole, les tôles de la 
Warine nationale, les véhicules de l’armée. Ceci crée une 
demande importante, qui nous met aujourd'hui dans une cer- 
laine difficulté, 


« Le deuxième produit qui est en srpèe est un produit 
Thomas très courant, qu'on ne s'attendait pas à trouver dans 
la liste en si bonne place: les ronds à béton, Le rond à béton 
est un produit qui est devenu rare, parce qu'en France, on 
construit beaucoup plus en béton armé qu'en charpente métal- 
lique, et parce que, petit à petit, les programmes de construc- 
lon de grand barwages et les programmes de Ja reconstruction 
elle-même se sont mis à démarrer et que tous ont accru leur 
cadence en 1951. En ce qui concerne les ronds d’un diamètre 
supérieur à 12, les mesures prises semblent donner satisfac- 
et je cœois que Ja pénurie qui a existé est maintenant 
terminée, mais, en ce qui concerne les ronds de petits diamètre, 
il ya une pénurie que j'ai évaluée à environ 2.500 à 3.000 ton- 
nes par mois, pour une livraison totale de l’ordre de 15 à 
16.000 tonnes. 


« Nous avons limité les exportations de ronds à béton, en 
garticulier de ronds de petit diamètre, ceci depuis plusieurs 
mois. Nous pensons que la solution du problème est mainte- 
nant proche, Elle se trouve dans l’utilisation de deux trains 
de laminoirs, dont l’un est un train nouveau, qui viennent 
d'étre mis en service, le train de la Société métallurgique de 
Normandie à Mondeville, près de Caen, et également la moder- 
nisation récente du train de laminoirs à fils des hauts fourneaux 
de la Chiers. 

« L'augmentation de production de la Chiers et la eapacité 
de production de la Société métallurgique de Normandie dépas- 
sent nettement 3.000 tonnés par mois et nous pensons que la 
pénurie, de ce fait, va disparaître. 


« En ce qui concerne les ronds pour tubes, qui viennent 
ensuite dans ma classification, comme je vous l'ai expliqué, 
on ne peut pas dire que ce soit une grave pénurie, car il n'y 
a pas une grave pénurie de tubes sur le marché français, mais, 
l'utilisation de la capacité de l'industrie du tube français n'a 
lieu qu'à 70 p. 100, On peut donc diré que, si le but est d’uti- 
lisé au mieux l'industrie de transformation, il y a une pénurie 
de l’ordre de 30 p. 100, En fait, il n’y a pas de pénurie, au 
stade des produits élaborés par cette industrie. Actuellement, 
à l'exportation, on peut vendre très aisement du tube. Il 
serait souhaitable d'alimenter mieux les tuberies françaises, 
Malheureusement, il s’agit de ronds en acier Martin que, seul, 
un petit nombre d'usines peuvent utiliser, La solution est 
dans un modus vivendi un peu médiocre. 


« Nous avons fixé une attribution autoritaire en faveur des 
lubistes, mais qui ne permet pas d'aller au delà de cette uti- 
Hisalion de 70 p. 100, Une utilisation meilleure ne peut se faire, 
malheureusement, qu'au détriment des tôles navales. Nous 
avons à choisir entre les deux. Le choix a été fait. Je crois 
qu'en ee qui concerne les tubes, on ne peut guère compter 
faire marcher plus fort l'industrie du tube qu'au rythme actuel, 
qui est d'environ 30.009 tonnes de ronds pour tubes par mojs. 
La pénurie est de l’ordre de 10.000 tonnes. 


« Le remède est dans des importations éventuelles de l'ite.. 
ger. Nous essayons d'obtenir des ronds pour tubes d'Amérique. 
Je ne suis pas certain que cette importation puisse être réal, 
dans l’immédiat et, tant que les mesures d'amélioration de |, 
qualité Thomas n'auront pas porté leurs fruits, il ne 8eme 
pas possible d'envisager une jugmentaätion sensible de fallurs 
de cette industrie. 


« Ensuite, avec les ronds pour tubes, viennent les ronds porn 
projectiles, qui sont analogues au point de vue de Ja qualite 
de l'acier et évidemment qui sont fonction du program 
d'armement. La pénurie est certaine. Elle est de l’ordre 1. 
1.500 à 2.009 tonnes par mois. Nous avons donné à ces livrai 
sons une priorité absolue. Je pense que cette pénurie va dc 
paraître, mais il est à craindre, comme ces ronds sont faits 
dans les mêmes usines qui font les ronds pour tubes, qu'une 
partie de la pénurie actuelle des ronds pour obus se répereute 
sur les ronds à tubes. Là, nous ne sommes guère optimiste, 


« En ce qui concerne les demi-produits de forge, les cliente 
ont été assez mal servis, en ce qui concerne l'année 1950, mas 
finalement ils l'ont été depuis les mois de novembre et dévem 
bre, beaucoup mieux et je pense que Ja situation de pénurie 
qui, au mois de novembre, était de l'ordre de 1.000 tonnes par 
mois, est en cours de régression. C'est un problème plutôt de 
répartition de l'acier Martin qu'un problème très grave, Non 
avons fait des recommandations à la profession sidérurgique. 
Je pense que ce prob:ème va être réglé. 


« En ce qui concerne les tôles moyennes Martin: pénurie de 
l'ordre de 1.000 tonnes, pour une livraison en 1949-1950 «de 
l’ordre de 8.600 tonnes ; livraison effective en 1951 de 11.000 ton- 
nes, livraison actuelle de 13.500 tonnes. C'est vous dire que nous 
avons fait un très gros effort dans le sens du développement de 
ce produit, qui était en pénurie et qui à risqué, à un certain 
d'être le d'étrangement de industrie auto. 


« La situation s'est notablement amélioréé et elle va être com- 
plèlement résolue bientôt par la mise en service d’une décaperie 
nouvelle à l'usine de Denain de la société Usinor, parfaitement 
capabie de faire le millier de tonnes de tôes moyennes néces- 
saires, pour annuler la pénurie en cause. 


« En ce qui concerne le fil dur pour les câbliers, la pénurie 
est de l’ordre de 5% tonnes pour des livraisons de l’ordre de 
6.30) tonnes. Nous avons beaucoup- de contacts avec les usines 
de tréfiages. Je crois que l'industrie du câble a actuellement 
beaucoup de commandes et qu'il ne serait pas raisonnable de 
l’'empècher de poursuivre son développement. Là aussi, nois 
sommes devant un problème piutôt CA répartition de Paciei 
Martin et nous pensons qu'assez rapidement, le problème va 
pouvoir être résolu. 


« Les deux derniers produits sont, respectivement, le feuil 
lard et le fer-blane. 


« Lé feuillard est un prodait qui se fait, soit en Martin, soit 
en Thomas et qui se trouve en pénurie apparente, du fait de 
lusieurs considérations. Les principales utilisations du feuiilird 

chaud sont les suivantes: tout d’abord, il sert en l’état, on 
particulier dans la tonnellerie, I sert également sous forme sou- 
dée dans les tubes soudés, Vous savez qu’en France, l’industrie 
du tube a installé des procédés modernes de soudure continue 
du feuillard, qui permettent de faire des tubes soudés qui, cn 
bien des cas, sont suffisants pour remplacer les tubes sin: 
soudure. Le développement de cette industrie est tel que, mal: 
gré nos efforts, nous n’arrivons pas à l’alimenter à plein. Troi 
sième utilisation, intéressante aussi : c’est le laminage à froid de 
ces feuillards, qui permettent de faire des bandes ayant des 

ualités de surface et d’emboutissage intéressantes et qui sont 

‘autant plus intéressantes que nous avons de la difficulté à 
faire une quantité suffisante de tôles laminées à froid. Lorsque 
cela n’est pas nécessaire, il serait vraiment stupide de découper 
une tôle pour faire uñe bande moins large, Le feuillard à froid 
remplace avantageusement, Là aussi, vous vous trouvez devant 
une industrie qui a un gros avenir. , 


« Un effort à été fait pour cette industrie, résultant (des 
chiffres de livraison; en 1949-1950, elles étaient de 25.000 tonnes 
environ; en 1951, de 31.000 tonnes; livraisons du mois de jan- 
vier 1952: 39.000 tonnes. Malgré cela, il subsiste une cerlin0 
Eee mais qui est liée à l’évolution même de l'industrie 

u tube dont j'ai parlé et également à l’évolution de lindu:trie 
du laminage à froid. 


« Cette pénurie est en voie de règlement, car elle dépend sur- 
tout de la quantité d’acièr Thomas que l’on peut faire, C'est 
beaucoup moins grave que pour l'acier Martin. Ayant plus de 
coke, on peut faire davantage d'acier Thomas. La pénurie est 


surtout sur le feuillard Thomas. Les choses peuvent se résoucr° 
aisément par un train très moderne de laminoirs, qui a été à 
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tallé et fonctionne depuis 1951, à l’usine de Rehon des forges 
de la Providence. La société de la Chiers va procéder, au mois 
de juillet, à des investissements nouveaux, qui lui permettront 
d'augmente” de 50 p. 100 sa capacité de laminage de feuillards. 
Le problème sera done résolu assez rapidement. 


« Reste le fer-blanc. Le fer-blanc est actuellement, en fait, 
encore en pénurie et ceci malgré un certain nombre de mesures 
prises, d’une part, en vue de réserver au marché intérieur la 

resque totalité de la production, d'autre part, pour accroître 
effectivement les quantités mises sur le marché. Ces mesures 
sont l'accroissement des moyens de laminage et des moyens 
d'étamage. De nouveaux investissements ont eu lieu à l'usine 
de Carnaud-Basse-Indre à Nantes, qui a installé une cage rever- 
sible à froid moderne, qui devrait pouvoir laminer piusieurs 
milliers de tonnes par mois ; actuellement, il existe des difticul- 
tés de mise au point; elle n’a pas encore atteint un tonnage très 
important. Ces difficultés sont tout à fait temporaures et consti- 
tuent un mal de jeunesse. Elles vont être résolues assez vite. 


« La pénurie est de l'ordre de 1.000 tonnes, pour des livrai- 
sons de l’ordre de 16.000 tonnes, alors que la capacité future 
de Basse-Indre serait de l'ordre de 8.000 tonnes supplémen- 
taires. On peut dire que cette pénurie va Lg pire dispa- 
raître et que nous aHons devenir exportateurs très rapidement, 
ce qui est souhaitable, pour ne pas perdre nos marchés. 


« Voici donc, rapidement brossé, le tableau des pénuries 
des différents produits que je rencontre journellement dans 
mon administration, ceux pour lesquels j'ai des réclamations. 


« Comment avons-nous résolu ces différents problèmes ? 
Vous l'avez vu, au ccurs de mon exposé. Il y a un certain nom- 
bre de méthodes, qu’on a utilisées. D'abord, on a, autant que 
possible, porté l'effort de production sur les produits qui nons 
apparaissaient comme étant en pénurie. On à également pris 
des mesures pour limiter très strictement l'exportation de ces 
produits. Alors que, milieu de 1951, lPadministration 
s'était bornée à donner de larges directives à l'exportation, en 
limitant le tonnage général, nous avons, à dater d'octobre 
1951, pris des mesures très précises de contingentement, pro- 
duit par produit, des exportations. Ceci complique le travail 
des exportateurs et est également de nature, dans les pays 
importateurs, à créer des difficultés, mais il nous est apparu 
que la solution des difficultés que nous avions sur le marché 
intérieur était tellement urgente qu'il valait mieux risquer ces 
difficultés dans les pays importateurs que de conserver l'insuf- 
fisance sur le marché intérieur. 


« Nous avons donc donné des directives très précises, fixant 
des contingents maxima, produit par produit, aux exporta- 
teurs. Cette méthode nous à permis d'être très efficaces, bien 
qu'elle ne règle évidemment le problème que dans son ensem- 
ble et ne permette pas de régler te! cas particulier d'un utili- 
sateur déterminé. 


« Nous avons encore, pour résoudre ce problème, un moven 
déterminé. Indépendamment des contacts directs de mon admi- 
nistration avec les consommateurs, c’est la commission consul- 
tative du marché des produits sidérurgiques créée par un 
arrêté de mon ministre au mois de décembre dernier. A cette 
commission, sont représentés six producteurs d'acier et six uti- 
lisateurs, qui ont été choisis, les uns et les autres, en raison 
de leurs compétences personnelles et non ès qualités. Cette 
commission s'est réunie déjà une fois, a examiné les princi- 
pe problèmes, a constaté qu'il y avait un certain nombre 

e pénuries. Il ne lui est pas très facile, il faut bien le dire, 
de connaître toutes les pénuries, comme je les connais moi- 
tuême, par le flux de correspondance que je reçois, mais, il y 
a là des représentants de consommateurs importants tels que 
M. Metral, président du syndicat de la mécanique, M. Coullie, 
représentant des chemins de fer français. On peut penser que 
l'opinion qu'ils donnent reflète assez bien la situation géné- 
rale. Nous pensons trouver une collaboration nouvelle avec 
les consommateurs au sein de cette commission, en vue de 
résoudre les problèmes qui peuvent se présenter. Cette com- 
mission, dans l'avenir, pourra certainement faire un travail 
très utile. Elle pourra répondre, en particulier, à la cinquième 
question que vous m'avez posée, et qui est — (car je pense 
que vous étiez tout à fait au courant de la pénurie d'acier 
Martin sur laquelle j'ai insisté dès le début) : est-il possible de 
faire des ripages ? Peut-on substituer aisément l'acier Thomas 
à l'acier Martin, dans un certain nombre d'utilisations ? 


« Ceci se heurte à une certain nombre d'obstacles. Le pre- 
mer, c'est l'existence de certains cahiers des charges, qui 
imposent le Martin. Or, nous sommes partis en guerre contre 
des cahiers des charges, lorsqu'ils. imposent des obligations 
inutiles, lorsque la qualité Martin n'est vraiment pas indispen- 
Sable. Nous avons essayé également. chaque fois que c'était 


ra d'offrir des produits Thomas, au lien des produits 
Martin. 


« Nous sommes en train d'examiner, avec les pétroliers, si 
certains réservoirs de pétrole ne peuvent pas être construits 
avec des tôles fortes ones, au lieu de tôles fortes Martin. 
Pour les ronds pour projectiles, nous avons demandé qu'on 
accepte de l'acier Thomas, moyennant un cahier des charges 
donnant des caractéristiques physiques minima. Là aussi, je 
pense que nous allons réussir, 


« De même, nous avons prié les Forges de faire des efforts 
ra augmenter leur production d'acier Thomas de bonne qua- 
ité, susceptible de faire des ronds pour tubes, 


« Mais il reste certains secteurs sur lesquels nous n'avons 
pas d'action; par exemple, la construction navale. Elle se fait 
de façon classique en acier Martin et il est exclu d'imaginer 
 — puisse la faire en Thomas. Peut-être, quand nous ferons 
u Thomas amélioré, comme celui auquel j'ai fait allusion, 
l’acceptera-t-elle, mais après beaucoup réticences, et apres 
beaucoup d'expériences, de tests, d'un cahier des charges 
certainement très précis. 

« Je signale également que la tôle fine est un des produits 
qui ont été le plus sévèrement contingentés à l'exportation, 
Elle l'a été depuis octobre 190, mais, de ce fait, dans l'aunée 
1951, on a constaté que ies mesures que nous avions prises ont 
été tellement efficaces que la tôle, qui était un produit rare en 
1950, est maintenant un des produits les plus aisés à se pro- 
curer, alors que des produits aussi courants que le rond à beton 
linisseat par devenir rares. 


« Effectivement, il y a le problème des peliles entrepaises* 
pour le résoudre, j'ai tenu à alimenter les marchands de fer 
convenablement. Je trouve qu'ils sont sans exeuse S'ils refusent 
de livrer aux petits artisans. Depuis octobre 1951, les marchands 
de fer sont servis à 115 p. 100 de leur référence de 1949-20, 
référence qui n'était pas mauvaise. Leurs stocks ont beaucoup 
diminué; le stock äes marchands de fer, qui était de l'ordre de 
300.000 tonnes en 1949 et qui est monté, en 1954, jusqy'à 350.000 
et 570.000 tonnes (mais c'élait la période du premieæ semestre 
1950, où s’est produite une certaine crise de l'industrie siderur- 

iqué) est tombé aux environs de 200.000 tonnes à la fin de 
année 1950, I s’est un peu regonflé en décembre 1951, puis- 
qu'il était de 215.000 tonnes et ii a un peu baissé en janvier 
(206.000 tonnes). 


Mais, en fait, les ventes des marchands de fer ont continué 
à un rythme de l'ordre de grandeur de 100 à 120.000 tonnes 
Actuellement, les forges livrent au rythme que j'ai demandé, et 
mème à un tythme un peu plus élevé en ce qui concerne l'acier 
Martin. J'ai donné des instructions aux forges pour ne pas 
dépasser un rythme maximum de 90 p. 100 de la référence 
pour l'acier Martin, en raison des abus que j'avais constatés 
dans le sens que vous avez signalé. 


« J'ai, au contraire, demandé qu'on pousse à 115 p. 100 sur 
l'acier Thomas, parce que l'acier Thomas me semble être le 
produit courant du marchand de fer, alors que l'acier Martin 
n'est qu'occasionnel, intéresse le petit artisan, le maréchai fer- 
rañt, mais ce n’est pas l'activité de masse du marchand de fer. 


« Il y a un problème en ce qui concerne les IPN, parce qu'ac- 
tuellement les carnets sont très gonflés et les délais sont très 
longs, également, parce qu'il y a des priorités de la défense 
nationale assez importantes, Il se peut très bien qu'il y ait, 
comme vous l'avez remarqué, une pénurie, que j'espère tem- 
poraire, de ces produits, mais je n'ai pas eu vraiment de graves 
réclamations, ce qui fait que vous ne les avez pas trouvés dans 
ma liste. Je pensais que c'était des cas très particuliers, qu'on 
pouvait résoudre sans difficultés, Si vous en connaissez, je suis 
tout âisposé à revoir ce problème et à prendre des mesures en 
ce qui concerne ces produits. 


« Un système de dépannage, je ne le vois que pour des pro- 
duits courants, Vous ne pouvez malheureusement pas, dans la 
sidérurgie, où vous avez des spécifications très précises, pré- 
voir uu dépannage commode. Le rond à béton peut faire l'objet 
de dépannages. J'ai une usine qui à accepté de mettre à ma 
disposition un contingent de dépannage, qu j'oriente au mieux 
tous les mois; c’est facile, parce que c'est un produit très eou- 
rant. Je ne sais pas jusqu'où on peut aller dans cette voie. 
On le ferait peut-être pour la tôle Thomas de dimensions eou- 
rantes, mais, pour les autres produits plus spécifiques, il faut 
qu'ils entrent, bon gré, mal gré, dans les carnets et l'organisa- 
tion du dépannage n'est pas simple. Elle ne pourrait se faire 
que par une organisation assez précise, suivant les produits, 
c'est-à-dire en tâchant de connaître les inventaires des mar- 
chands de fer, pour pouvoir dire: allez chez tel marchand de 
fer. Je peux difficiement avoir le catalogue de chaque mar 
chand de fer, qui varie tous les jours. 


_« J'avais pensé qu'ayant réglé des quantités de cas partien 
liers, qui, en fait, avaient été méconnus par le système géné 
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ral de la référence 1949-1950, j'en avais traité presque 90 p. 100, 


et que, maintenant, il n’en restait plus qu'un petit nombre, 


concermant, soit des clients ayant pris des commandes sans 
s'assurer des approvisionnements, ce qui arrive très souvent 
dans les marchés de l'armement, soit des gens qui avaient pris 
inconsidérément des engagements à l'exportation disproportion- 
nés avec leur allure de marche normale. Je pensais que — 
sans être satisfait de mes travaux — j'avais traité le plus gros. 
Alors que vous avez l'impression que c'est une sorte de pénu- 
rie constante, que je vais rencontrer toute l’année, il me sem- 
ble, au contraire, qu'il y a maintenant un certain tassement 
dans la demande du marché intérieur. Il y a un tassement dans 
l'automobile, qui se répercute heureusement sur les autres 
consommateurs d'acier Martin, qui voient leur situation amé- 
liorée. 

« En ce qui concerne le fil, sous forme de fil galvanisé ou 
de ronce, ou de grillage, c’est un domaine qui n’est pas le 
mien, mais celui de mon collègue des industries mécaniques. 

« Ce que je puis vous dire, c’est que je me suis aperçu, par 
une étude récente, que les livraisons de fil machine, a Tap- 
port à 1949-1950, à l'industrie du hero à dépassent la réfé- 
rence de 50 p. 100, Donc, c’est là une industrie qui, parmi les 
autres, n’a pas à se plaindre d'être mal alimentée en fil. Je ne 
suis pas certain, cependant, que les 150 p. 100 soient bien répar- 
tis d'une façon uniforme. Je ne suis pas certain, en particulier, 
que les coopératives d’approvisionnement s'adressent aux gens 
bien approvisionnés, la plupart du temps filiales des forges. 
Elles s adressent, je pense, plus volontiers, aux lamineurs 
transformateurs pas toujours bien approvisionnés. » 


Les ellets des goulots d'étranglement. 


Des renseignements précis émanant, soit de chefs d’entre- 
prise, soit de comités d'entreprise, soit encore d'organisations 
syndicales, il est possible de déterminer les effets économiques 
ei sociaux des goulots d’étrangiement, dans tel ou tel secteur. 
industriel. 


Il est intéressant de donner, à titre d’exemple, les rensei- 
gnements qui ont été communiqués par le comité d’établisse- 
ment de la société Lorraine-Dietrich, à Lunéville (Meurthe-et- 
Moselle). 

à Nous avons l'honneur d'attirer votre attention sur les faits 
suivants: le 14 février 1952, la direction de da société Dietrich 
réunissait le comité d'établissement, et faisait part de son 
intention de licencier 77 ouvriers, à la fin de ce mois. Le motif 
invoqué par la direction est, d’une part, le manque de matiè- 
res premières pour effectuer les commandes sur carnet, d’au- 
tre part, la lenteur mise par des autorités compétentes pour 
donner un ordre d'attribution pour certains travaux. Ja 
suite de cette décision, environ 700 ouvriers se sont réunis et 
ont voté une motion demandant à la direction de réduire la 
semaine de travail à 37 heures, de façon à éviter le licencie- 
ment. La direction n'ayant pas répondu dans un sens favorable, 
nous avons cru bon de vous signaler cette situation, afin de 
porter cette question devant la prochaine réunion du Conseil 
économique et faire eflectuer toutes enquêtes possibles, afin 
de vous fournir les matières premières nécessaires et éviter ainsi 
ces licenciements, » 


Le comité d'établissement nous a précisé par la suite que les 
difficultés d’approvisionnement qui étaient à l’origine de cette 
situation, étaient les suivantes: 


1. — Matières premières pour lesqueles cette société éprouve 
des difficultés d'approvisionnement : tôles d'acier fines, moyen- 
ues et fortes commandées à: 


Aciéries de Dillingen; 
Fabrique de fers de Maubeuge; 
Aciéries de Longwy à Sedan. 


2. — Pourcentage du manque de matières premières par rap- 
port au volume de leur consommation en période normale et 
ee rapport aux commandes passées par cette société: 30 à 

p. 100. 


3. — Démarches effectuées pour présenter une demande de 
dépannage : cette société a prévenu les pouvoirs publics, depuis 
août 1951, par l'intermédiaire de son groupement syndical, qui 
avait déjà avisé le ministère des travaux publics. 


4. — Le comité d'étah'issement signale les difficultés de se 
procurer du métai Martin. Ainsi, pour la construction de’ 122 
boggies de voitures et de 300 wagons qui sont en commande 
pour les chemins dé fer du Pakistan, il n’est pas possible de 
placer les commandes de métal Martin en forges. 


Par ailleurs, fin février 1952, un industriel soulignait lea 
conséquences d’attributions insuffisantes: « Les arrivages sont 
rares et nous obligeront à revenir au régime des 32 heures 
la semaine prochaine. Si cette situation se prolonge, nous nous 
trouverons dans l'obligation de suspendre nos fabrications 
Nous sommes désolés de cette situation; notre carnet de com 
inandes nous permettrait de travailler 48 heures par semaine 
Nous avons actuellement en commande 48.000 tonnes, pour les 
Houillères du Nord. » 


Plus récemment, le comité d'entreprise des usines Peugeot- 
Sochaux portait à l’ordre du jour de sa séance du 31 mars 195? 
l'examen des difficu:tés d'approvisionnement en: 


Tôles ordinaires pour intérieur de carrosserie ; 
Aciers en carbone ; 

Aciers ailiés; 

Fontes. 


Cet exemple montre que les pénuries de produits sidérurgi- 
ques conservent, en partie, un caractère d'actualité. 
Ces difficultés ont des répercussions très sensibles, à Ja fois 


dans le domaine économique et dans le domaine social. 


Sur le pian économique, il s'avère difficile de préparer et de 
tenir des programmes de fabrications valables, si les appro- 
visionnements ne sont pas assurés. Les remaniements de pro- 
gramme en cours d'exécution aboutissent toujours à des 
à-coups et apparaissent comme une véritable perte de la capa- 
cité productrice des entreprises. L'emploi de qualités de rem- 
placement fausse à la fois les caractéristiques des fabrications 
et leurs prix. 


Les de dépannage, les multipies démar- 
ches et les temps passés en recherches diverses, viennent aug- 
menter les coûts de production ou les frais généraux. 


L'augmentation des délais de livraison, qui se curmulent, à 
cause des difficultés d’approvisionnement, atteignant plusieurs 
tatégories d'utilisateurs qui concourent à la réalisation d’une 
mème finale, place les entreprises dans une situi- 
tion délavorable par rapport à leurs concurrentes étrangères. 


Les prix sont faussés et tendent à augmenter, sous l’eflet de 
ses pénuries partielles, soit sous la pression des besoins des 
entreprises, soit par suite de spéculations déjà constatées. 


En particulier, les petits utilisateurs risquent d’être beau- 
coup plus gênés par toutes ces conséquences, n'ayant pus, 
comme les gros consommateurs, la possibilité de contraster des 
abonnements en forges. 


De leur côté, les travailleurs sont menacés d’instabilité d'em- 
loi, de diminution de la durée du travail et de chômage par 
iel, Les salaires se trouvent diminués d'autant. 


Des inquiétudes se manifestent, exprimées, tant par les orgi- 
nisations syndicalés que par les comités d’entreprise, sur la 
situation de l’emploi, ainsi que sur le niveau de vie des sala- 
riés, qui résultent des difficultés d’approvisionnement en pro- 
duits sidérurgiques. 


Des solutions de dépannage ont bien été pratiquées pour les 
cas les plus urgents, en particulier dans le cadre de la com- 
rare er consultative de la sidérurgie auprès du ministre de 

industrie. 


C'est l'arrêté du 20 décembre 1951 qui a créé cette commis 
sion, chargée uniquement de formuler des avis. 


Voici, d’ailleurs, le texte de cet arrêté: 
« Le ministre de l’industrie et de l'énergie, 


« Arrête: 


« Art. 1. — Ji est institué une commission consultative, des- 
tinée à formuler des avis sur les questions qui lui serunt sou- 
mises par le ministre de l’industrie et de l'énergie concernant 
le marché des produits sidérurgiques. 


« Art. 2 — La commission est présidée par le ministre de 
l'industrie et de l'énergie ou son représentant. Elle comprend 
six représentants des producteurs et six représentants des ulili- 
sateurs, qui seront nommés par un arrêté ultérieur. Un.on plu- 
sieurs rapporteurs pourront être chargés de préparer les trà- 
vaux de la commission. 


« Fait à Paris, le 9 décembre 1951. 
JEAN-MARIE LOUVEL. » 
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arrêté du 29 décembre 1951 fixe ainsi la composition de 
cette commission : 


MM. Jules Aubrun, Robert Baboin, Joseph de Beco, René : 


Damien, Emmanuel de Mitry, Henri Vicaire, représentants des 
producteurs. 


MM. Georges Couillie, René Hardy-Tortuaux, Pierre Lefau- 
cheux, François Marchal, Albert Métral, Raymond Puech, repre- 
sentants des utilisateurs. 


Cette commission s’est réunie une seule fois, depuis sa créa- 
tion, le 12 février 1952, 


ll semble bien que toutes les difficultés n’ont pas été pour 
autant résolues, 


Les attributions de cette commission, de même que son recru- 
tement, ne permettent pas, en effet, de saisir la totalité du 
roblème posé. Le fait Eng n'ait été réunie qu'une seule 
lois sur la période décembre 1951 à fin mai 1952 peut marquer 
une certaine incompréhension de la situation réelle des consom- 
mateurs de produils sidérurgiques. 


IL paraît regrettable que le comité consultatif auprès de la 
direction de la production industrielle eréé par larrèté du 
30 novembre 1945, n'ait pas été appelé à jouer un rôle plus 
actif, à la fois pour rester en contact avec la tendance géné- 
rale du marché des produits sidérurgiques et pour facihter les 
solutions de dépannage. 


Faut-il répéter que, même une absenee d’approvisionnement 
infime, de l'ordre de 1 ou 2 p. 100, peut bloquer l'ensemble 
d'une fabrication et retarder la livraison au client — et que, 
sans aboutir toujours à ce cas extrème — les difficultés ren- 
contrées les mois passés et qui son loin d’être toutes aplanies, 
ênent considérablement la production, allongent les délais de 
ivraison, augmentent les prix et ont des conséquences sérieuses 
sur toute l’économie du pays. 


Ces considérations nous obligent à examiner très strieuse- 
ment les attributions et la composition d'un comité, qui pour- 
rait être celui prévu par l’arrête du 30 novembre 1945, mais 
très largement corrigé. 


Qu'il s'agisse des petites ou moyennes entreprises, des arti- 
sans, des agriculteurs ou des salariés, chacun en sa qualité 
d'utilisateur ou de consommateur final, devrait pouvoir faire 
entendre ses doléances, exprimer ses besoins, veiller à l'appli- 
cation des mesures décidées, 


IL serait alors permis, en premier lieu, de déterminer une 
tendance, une orientation du marché, avant de la subir et les 
solutions ne seraient plus laissées au choix des seuls produc- 
teurs sidérurgiques, qui peuvent sembler, à tort ou à raison, 
avoir intérêt à garder un marché partiellement sous-alimenté. 


Ainsi, les solutions d2 dépannage apparaîtraient vraiment 
comme l'aspect accidentel d’une situation que tous s’emploie- 
raient de manière permanente à rendre plus stable. Les causes 
seraient effectivement prises en considération, en même temps 
que les effets, 


CHAPITRE HI 
Les causes possibées de cette situation. 
A. — Les erportalions. 


Au cours des auditions qui ont eu lieu dans le cadre de l'en- 
quête menée par la commission de la production industrielle, 
cerlains utilisateurs nous ont exposé que des exportations impor- 
antes avaient été très probablement à l'origine des difficultés 
d'ipprovisionnement du marché intérieur. 


Il apparaît donc nécessaire d'examiner cette hypothèse, en 
Vue d'en tirer les indications nécessaires. 


La note communiquée par M. Charvet, délégué général de 
la chambre syndicale de la sidérurgie, sur les besoins d'exporta- 
ton en produits sidérurgiques, va nous permettre de bien situer 
cette question: 


« Quelques dates caractérisent l’évoiution des prévisions faites 
Sur les besoins d'exportation de produits sidérurgiques en 1951, 
£ompte tenu de la situation du marché intérieur, des perspec- 
lives de production et des obligations résultant des accords 
Commerciaux, des recommandations faites par le Gouvernement 
en ce qui concerne la zone dollar et la zone sterling et des dis- 
Donibilités escomptées pour les exportations en général, 


à « 1° Au cours d’une réunion en date du 31 octobre 1950 au 
SéTVice de la coordination industrielle, il avait été envisagé, 


pour l'année 1951, un programme portant sur 3.225.000 tonnes 
d'acier C. P. S., compte tenu des rails devant faire l'objet d'un 
contingent global à part; 


« 2° Lors d'une nouvelle réunion. à la direction des mines 
et de la sidérurgie, en date du 12 février, en tablant sur des 
besoins de l'ordre de 5.600.000 tonnes de produits finis pour le 
marché intérieur plus 400.000 tonnes pour les commandes de Ja 
dé’ense nationale et 500.000 tonnes pour les territoires d’outre- 
mer, il avait été admis que l’on pouvait compter sur un dispo- 
aible d'environ 2.340.000 tonnes d'aciers C, P .S., pouf l'expor- 
tation; 


« 3° En date au 27 mars, la direction des mines et de la sidé- 
rurgie a informé la chambre syndicale qu'à la suite des réunions 
avant eu lieu entre les représentants de la profession et des 
diverses administrations intéressées, un programme de livrai- 
sons à l'exportation avait été établi pour 1951 sur la base d'une 
exportation de 2.080.000 tonnes environ pour l'année, Ce jro- 
gramme prévoyait, pour l’ensemble des produits finis et des 
demi-produits en aciers ordinaires, en À ve du matériel de 
voie, des cadences de livraisons par pays, compte tenu des 
contingents des accords commerciaux et des courants traditions 
nels, Ce programme tenait compte également de quelques retue- 
ches apportées par la direction des relations économiques extés 
rieures pour certains pays. 


« A l'intérieur de ces contingents par pays, un projet de 
répartition des commandes et des livraisons de produits rares 
avait commencé à être établi par la profession, dès le début de 
l'année ; 


« 4° Par lettres des 1% et 27 juin 1951, puis des 13 août et 
20 septembre 1951, la direction des mines et de la sidérurgie a 
confirmé les mesures prises par la profeesion pour limiter l'en- 
registrement des commandes de certains produits et restreindre 
le montant global des expéditions ; 


« 5° En date du 31 octobre 1951, la direction des mines et de 
la sidérurgie a établi un programme mensuel d'exportation par 
produits, limitant à 151.700 tonnes par mois les expéditions 
d'acier C. P. S., à 400 tonnes celles de fer blane et à 14.000 
tonnes celles de Burasc, soit, au total, 166.100 tonnes. Ce pro- 
gramme a été complété, sur quelques points le 13 septembre. 
En outre, l’exportatica des lingots, brames et largets en inetal 
de qualité emboutissage, des coils, et des tôles carrosseries, 
ainsi que des tôles électriques à faible perte en watts ont été 
prohibées. Il a été précisé, à cette époque, que les pouvoirs 
publies désiraient qu'une priorité fût accordée aux livraisons 
vers la zone dollar et qu'il paraissait nécessaire de décliner, 
jusqu'à nouvel avis, toutes les commandes en métal Martin qui 
ne correspondraient pas à des engagements précis dans Îles 
accords commerciaux. 


« Au cours du premier semestre 1951, lors du renouvellement 
des accords comterciaux, dans les instructions données aux 
négociateurs, le ministère de la production s’est basé, pour la 
fixatioe des contingents de produits sidérurgiques, sur les ton- 
nages prévus dans le programme établi au début de l'année. A 
partis du deuxième semestre, sur l'ineistance de certains pays 
tenant à obtenir des garanties de livraison pour les produits 
rares, des contingents ont été spécifiés pour ces produits, Les 
exportations faites en 1951, eoit dans le cadre d'accords comrmier- 
ciaux, soit dans les autres pays, ont donc, en définitive, eté 
basées sur le programme établi au début de l'année, 


« Les réalisations montrent que le total des exportations n'a 
as dépassé le programme prévu et que, pour chacun des pays, 
’ordre de grandeur des livraisons qui avait été envisagé à été 

respecté. (Voir tableau ci-dessous.) 


« Dans certains cas, les négociateurs ont été amenés à accor- 
der des contingents de produits rares plus élevés que ceux 
considérés comme possibles, par la profession, compte tenu ües 
besoins du marché intérieur; ce fut le cas, par exemple, pour 
la Suède, qui n’a accepté de fournir des tonnages de "elluisse 
et de pâte à papier nécessaires à l’économie française, qu en 
contre-partie d'engagements de livraisons de tôles navales, de 
fils machine et de fer blanc. 


« Vers la fn À: l'année, dans les nouveaux accords, les contin- 
gents ont été notablement réduits et les engagements de livrai- 
sons de produits rares limités au strict minimum compatible 
avec les exigences des pays étrangers. Pour certains pays, 
notamment dans le cas de la Suisse, les contingents sont ma'n 
tenant insuffisants pour nous permettre de mainte ir notre 
position sur des marchés traditionnels, ce qui risque d'avoir de 
sérieuses conséquences, au moment où il sera nécessaire de 
trouver à nouveau des débouchés extérieurs, 
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« Actuellement, parmi les besoins d'exportation que ton 
peut considérer comme incompressibles, il y a lieu de distin- 
: 

« 1° Ceux résultant d'engagements pris dans le cadre des 
accoids commerciaux. — La France a signé des accords avec 
33 pays. Dans 20 accords, des contingents de produits sidérur- 
giques sont epécifiés, suit en tonnage, soit eu valeur. Pour les 
aciers C. P, $S. ils représentent (si l’on met à part le cas de 
l'Argentine où le carnet s'éevai! à 213.000 tonnes est pratique- 
ment bloqué depuis la fia du mois d'octobre), une cadence 
annuelle de 780.000 tonnes, soit environ 65.000 tonnes par 
mois, Les aciers Burasc et les aciers alliés représentent 24.800 
tonnes plus des contingents en valeur se montant à 272 mil- 
ons de francs, soil, en gros, environ 35.000 tonnes peur 
l'ensemble aciers Burasc et aciers alliés. Au total, le contingent 
d'aciers C. P. S., fer blanc et fer aoir, Burasc et aciers alliés, 
correspond à un rythme ne dépassant pas 70.000 tonnes ; 


« 2° Ceux résultant d'affaires de compensation comportant 
la livraison de produits sidérurgiques en payement de maté iel 
livré pour la reconstruction ou l’équipement de certaines 
usines, de la fourniture de matières premières, ou faites à titre 
d'échange de certains produits sidérurgiques contre d’autres, 
comme, par exemple, das le cas de demi-produits livrés à 
l'Angleterre en échange de tôles navales. La cadence de ces 
exportalons élait, au début de l’année, de l’ordre de 3.660 
donnes par mois en moyenne; 


« 3° L'achevement du programme d'exportation sur la zone 
dollar correspond au chiffre de 50 millions de dollars prévus 
par l'administration pour la période du 1% juillet 1951 au 
30 juin 1952, y compris les exportations faites au titre des 
fianes pétrole, c'est-à-dire.des achats effectués en France par 
l: société Callex, pour livraison à ses usines de Bahrein, à 
l'aide de francs bloqués représentant la contre-valeur de pétrole 
livré à la France sans payement en dollars; 


« 4% Enfin, Les erportalions dans les pays à accords commer- 
cinux dans lesquels les contingents ne sont pas chiffrés, mais 
cu les produits sidérurgiques constituent un ste essentiel 
de la haluoce des payements et conditionnent les possibilités 
& Huportation d'autres matières premières essentielles teles 
que, par exemple. coton d'Egypte, laine d'Australie ou d'Afrique 
du Sud, métaux non ferreux de la zone sterling, etc. 


« À la date du ft mars, sur un carnet d'exportation C. P.S. 
de: 877.000 tonnes, le tonnage correspondant aux contingerts 
spécifiés dans les aecoris commerciaux représentait 551.749 
tonnes, + compris les tonres sur l'Argentine, dont 
l'exportalion est pratiquement bloquée depuis tin octobre. 


« Sur 194.709 lonnes d'aciers C. P. S. exportées pendant jes 
deux premers mois de l'année, 90.665 tonnes correspondaient 
à des contingents spécifiés dans les accords commerciaux, 
6.235 tonnes à des compensations équipement, 33.090 tonnes à 
des livra:sons dans pavs sans accords commerciaux avec 
Ja France, mais eonstituant une source d'approvisionnement en 
niatiores premieres essentielles pour l'économie française tels 
que les pays de la zone sterling, 39.463 tonnes à des livraisons 
sur les Etats-Unis et le Canada et 29.287 tonnes sur divers autres 
pav<. Ponr les aciers Burasc et alliés sur 25.950 tonnes d’expor- 
tation, 13.999 tonnes correspondaient à des livraisons faites au 
titre des accords commerciaux ef 12.036 tonnes à des expédi- 
Gons aux Etats-Unis, 

« Avec la liquidation du carnet sur la zone dollar — ies 
pis-biités de prendre de nouvelles commandes sont à peu 
prés nulles actuellement sauf grève prolongée dans la sidé- 
rurgie américaine — la part relative des exportations faites 
au litre d'accords comme'ciaux spécifiant des contingents de 
produits <sidérurgiques aura tendance à augmenter au cours 
de ces prochains mois, IF apparaît même nécessaire de les 
accroitre en vaeur absolue, en vue d'améliorer la situation 
de la France dans l'union européenne des payements, car les 
accords commerciaux les plus importants pour la sidérurgie, 
sont justement ceux conclus avec les pays de l'union européenne 
des pavements. Les postes intéressant cette industrie, tant au 
er de vue approvisionnement en matières premières et com- 
ustibles, matériel d'équipemest et pièces de rechange, qu au 
poini de vue débouchés, ont une importance prépondérar.te 
dans Ja structure de ces accords. Le contingent de 166.100 
tonnes par mois de livraisons d'aciers €. P. S., Burase, allies, 
fer banc et noir, autorise par l'administration, et qui tient 
compte des engagements contractés dans les accords commer- 
ciaux ou résultant d'affaires de compensation et des prévisiuns 
minima faites sur les ressources en devises et les contre-parties 
à atlendre des exportations de produits sidérurgiques, étant 
tiè< loin d'être atteint depuis l'été dernier (la moyenne men- 
suelle des deux premiers mois de l’année a été de 110.300 
tonnes) il importe done de prévoir dès maintenant un élargis- 


sement des contingents globaux — sinon des contingent: je 
produits considérés comme encore rares sur le marché inte- 
1eur — dans les prochains accords qui viendront en renc:- 
vellement ou seront examinés au cours de réunions de commis. 
sions mixtes. 


CADENCE DE LIVRAISOYS 


prévue pour 
par la direction RÉALISATIONS 
de sidérurgie 
le 27 mars 1951. 
tonnes, tonnes, 


Dont : 
400 .000 427.771 
Argentine 300.000 438.315 
120.000 440.7n 
Egypte 400.000 73.687 
Danemark 80.000 58.668 
Australie 70.009 70.39 
Allemagne 70.000 69.387 
Norvège 60.000 64.192 
Grande-Bretagne 60.000 33.885 
Canada 50.000 39.364 
Hollande 40.000 34.805 
Finlande 40.000 27.049 
Portugal 30.000 26.932 


(4) + 61.409 tonnes d'exportations faites au titre de compensalion 
d'équipement. 
(2) + rails. 


Le tableau qui figure à la fin de ce paragraphe, indique une 
diminution très nette des exportations produits sidérur- 
giques, diminution qui se maintient au début de 1952. 


De cette diminution globale, il n'est pourtant pas pos:ho 
de conclure que les goulots d’étranglement constatés en France, 
vont disparaître. 


En eflet, la pénurie française de certains produits peut cor- 
respondre à une pénurie mondiale de ces mêmes produits et 
se traduire par leur exportation vers des pays étrangers, qir 
exemple sous la pression de prix plus élevés. 


Une diminution globale des exportations ne signifie pas obl- 
gaioirement la disparition des goulots d’étranglement. 


De même, il serait possible d'envisager des importations de 
dépannage, si les mêmes goulots ne se manifestaient pas en 
méme temps dans l’ensemble des pays producteurs. Dans ces 
conditions, les importations seraient faites à des conditions de 
prix peu satisfaisantes et risqueraient d’avoir une incidenre 
sessible sur les prix de vente français et sur notre balance 
commerciale. 


Malheureusement, les statistiques de l'administration des 
douanes, ne donnent pas, sur la nature des produits exportcs, 
de précisions suffisantes qui permettent de formuler un avis 
motivé sur ce point. Elles n’envisagent que de grandes caté- 
gories de produits. 


Une augmentation globale des importations ne peut pas sigi- 


fier par elle-même une moindre pénurie intérieure de certains 


produits. 


On pourrait conclure de cet examen du problème du cow- 
merce extérieur, des produits sidérurgiques : 


1° Que des importations rapides des produits sidérurgiques 
nécessaires devraient permettre de remédier aux pénuries para- 
Jysani notre industrie, à condition qu’elles soient accompagnées 
de mesures propres à éviter une aggravation du déséquilibre 
d2 notre balance des comptes; 


2° Que la limitation des exportations d'acier ne peut être 
considérée que comme un palliatif dangereux pour l'ensemble 
de l’économie française, si elle devait durer, 


Dans l’état actuel des ehoses, la solution serait plutôt dans 
l'accroissement de nos moyens de produetion, 
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Evolution des importations et des exportations 
de produits sidérurgiques de 1938 à 1951. 


Source: Bulielins de statistique mensuelle du commerce 
extérieur de la France (direction générale des douanes et des 
droits indirects). 


La 


17-11. — FONIE BRUTE 


PAYS ÉTRANGERS. — EXPORTATIONS 


Poids en quintaux métriques. 


Année 1928... 5.238.888 4951 Janvier......., 396.217 
— 1946. 172.810 — Février........ 365.619 
— 1948. 878.922 — Avril. 197.707 
—  1919.. 1.971.382 — Mai... 909.578 
1950... 3.028.513 — Juin. 221,714 
— 1951....... 3.347.068 — Juillet... 2 214.213 
— Septembre 216.472 
— Octobre... 212.829 
— Novembre... 376.361 
— Décembre... 363.861 
1952 Janvier........ 187.918 
— Février... .331.628 
— Mars...) 173.921 


Principaux clients (les poids sont également indiqués en quin- 
taux métriques) : 

1938. — Allemagne (2.255.077) ; Grande-Bretaghe (959.525) ; U.E.B.L. 
(718. 743) ; Espagne (239. 562). 

1948. — Suisse (158.072); Argentine (141.330) ; Etats-Unis (158.404) ; 
Ü. E. B. L. (105.456) ; Allemagne (119.656) ; Grande-Bretagne (83.312). 
1959, — Grande-Bretagne (S19.614) ; Argentine (312.253); Italie 
(271.628) ;.U. E. B. L. (207.961) ; Suisse ss 1.560) ; Danemark (17-200). 

1950. — Grande- sa (1.161.100) ; E. B. L. (536.324); Etats- 
Unis (407.980) ; Italie (289.189) ; Suisse ne 199) ; Argentine (47. 600). 

1951. — Grande-Bretagne (2.038.370); UE. B. L. (536.502); Italie 
(276.235) ; Etats-Unis (296.792) ; Argentine (176.000) ; Suisse (64.272). 


17-14 ET 17-16. — FERS ET ACIERS EN LINGOTS, BLOOMS, 
BRAMES, BILLETTES, ETC. 


PAYS ÉTRANGERS — IMPORTATIONS 


Poids en quintaux métriques. 


année 1938... 40.039 114951 Janvier........ 78.562 
1986... 636.143 Février... 81.857 

= 598.697 MOTS 116.361 
Led 1949... 129.551 43.008 
41950... 258.238 — 61.815 
AOÛ, 50006 59.888 

— Septembre... 31.636 

Octobre......…. 18.021 

Novembre... 35.302 

— Décembre... 63.465 

1952 Janvier......n. 30.845 

38.943 

Mars... 74.800 


PAYS ÉTRANGERS. — EXPORTATIONS 


Poids en quintaux métriques. 


Année 1938......... 1.821.813 1954 Janvier... 130.343 
— 1946......... 29.687 — Février........ 
— 1948......... 223.277 e 269.314 
41919... 1.600.786 165.291 
—  1951......... Juillet... 9238. 103 

— Septembre... 167.991 

— Oclobre.....…. 204.652 

Novembre... 192.110 

Décembre... 127.078 

1952 Janvier... 116.263 

— 159.117 

79.898 


Principaux clients (les poids sont également indiqués en quintaux 

métriques) : 

1938. — Grande-Bretagne (1.140.550) ; Suisse (319,310). 

1948. — Grande-Bretagne (145.255); U. E. (37.467 
(10.010). 

1949. — Grande-Bretagne (1.006.599) ; Argentine (100.310); Norvège 
(58.921) ; Suisse (53.156). 

4950, — Grande-Bretagne (1.216805); Italie (908.408); Argentine 
(716.226) ; Etats-Unis (460.600) ; Suisse (199.510) ; Norvège (146.812), 

1951. — Etats-Unis (797.63); Grande- Bretagne 686.816); 
(795.605) ; Argentine (138.630); Suisse {112.387 ; U, E. (56.11). 


: Pays-Bas 


17-2, — PRODUITS SIDÉRURGIQUES SIMPLEMENT LAMINÉS A CHAUD 
OU FORGÉS, TÔLES DE FER OÙ D'ACIER (4) 


PAYS ÉTRANGERS — IMPORTATIONS 


Poids en quintaux métriques 


Année 1938......... 220.562 2954 Janvier... 18.392 
— 1946.........1 6.259.105 — Février... 41.510 
— 1947... 6.189.249 50.055 
1949...) 1.546.523 29.720 
— 1950... 718.949 51.021 
1951... 474.227 — Juillet... 29.761 
— 30.910 
— Septembre... 41.062 
— Octobre... 39.132 
— Novembre... 37.680 
— Décembre... 26.329 
1952 Janvier....3.., 27.929 
— Février... 54.783 


——— 


Principaux fournisseurs (les poids sont également indiqués en quin- 


1938. — Suède (4.421) ; Allemagne (4.231). 

1948. — Etats-Unis (315.124). 
— U. E, B. L. (62.661); Allemagne (42.723); Etats-Unis 

710) 
Etats-Unis (569.014) ; U. E. B, L. (108.187) ; Grande-Bretagne 


— Ætats-Unis (207.272); Grande-Bretagne (16.180); Suède 


Principaux fournisseurs (les poids sont également indiqués en quin- 
taux métriques) : 
4938, — U, E. B. L. (127.396); Suède (24.034); Etats-Unis (26.19) 


1948. — Etats-Unis (1.911.030); U. Æ. B. L. (265.669): Grande-bre- 
tagne (154.913). 


1949. — Etats-Unis (1.067.842); Grande-Bretagne (228.735). 


Etats-Unis (390.872) ; Grande-Bretagne (208.543) ; U. E. B. L 


4951. — U, E. B, 256.149) Etats-Uni 99. + Suè 21.749) : 
Autriche (9.685). ( }; Etats-Unis (129.043); Suède 31.743) ; 
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PAYS ÉTRANGERS, — EXPORTATIONS 


Poids en quintaux métriques. 


Année 1958... 6.779.440 Janvier......,, 2.442.818 
660,021 — 2.997.717 
1987... « — ‘Mars... 2.271.936 
20.089.631 — Juin... de 2.920.479 
23.010,527 — dJuillet......... 1.831.279 
1.551.260 
— .Seplembre... 1.719.388 
— Octobre... 1.159.811 
—  Novembre..... 1.329.683 
— Décembre... 1.902.273 
1952 Janvier......., 1.023.131 
— Février... 1.070.085 

FRANCE D'OUTRE-MER. — EXPORTATIONS 
Année 1938.......,. 4.847.527 1951 Janvier........ 907.868 
— 1946....... 372. 2 — Février........ J69.072 
4.993.971 — JUIN... 589.030 
57.839 
— Septembre... 
Octobre... 106.711 
| — Novembre...., 485.952 
— Décembre... 700.099 
1952 Janvier... 201.283 
— Février... 672.199 
— 131.923 


Principaux clients (les poids sont également indiqués en quintaux 
métriques) : 


AUS, — suisse (741176); Argentine (338.372): Grande-Brelagne 
Pays-Bas (39.680) ; Algérie (627.068) ; Indochine (410.092). 

— Allemagne (1.237.439 ; Suisse (599.391) Pays-Bas (301.138) ; 
Suède (239.941); Argentine (241.969) ; Chine (71.57% 5) : Algérie (682139: 
Maroc iX2.681) Afrique occidentale française (154.641). 

1919. — Argentine (3.073.648): Allemagne (641.538); Suisse 
(0.577): Suède (466.118); Pays-Bas (414.299); Finlande (363.629) ; 
lalie (410,936) : Grande-Bretagne (191,560) : U. B. L. (154.910) Algé- 
rie 1.153.862): Maroc (1.002.915); Tunisie (525.756); Indochine 
; Afrique occidentale française (382.302). 

1950, — Argentine (2.081.746): Elats-Unis (2.304.203); Allemagne 
occidentale (1614664) Suisse (989.86$) Danemark 074); Italie 
(1.369.491): Egyple (1. 263.139) : Pays- Bas’ (904. 196) ; Norvège (617. 2%) ; 
Suède (566.829) : Grande- tagne (527.353) : Finlande (306. Algé- 
rie (1.150.202); Maroc (932.70) ; Afrique occidentale franc aise 
992,942) ; Tunisie (500.690) Cambodge, Laos, Viet-Nam (385.905), 


1991, — Etats-Unis (5.605.359): Argentine (2.051.392); Suisse 
(1.573.304): Italie (1. Suède (732.800) ; Norvège (645.126) ; 
Danemark 643.189) ; Egypte 815.372): Allemagne occidentale 


(368.416): Australie 508 288) : Pays: Bas (436.358) : Pakistan (595.396) ; 
263.029) : janada (397.599) : Finlande (305.842) : Maroc 
(1.602.910) : Algérie (4.417.900) ; Afrique occidentale française (763.605) ; 
Cambodge, Laus et Viet. Nam (554.602) ; Tunisie (403.134) ; Madagascar 
(230.802). 


{a) Ces chiffres ne comprennent pas, pour les années 1938, 1916 et 
1917 les produits sidérurgiques qui suivent le régime des aciers spé- 
ciaux. Sur les quantités indiquées ci-dessus: en 198, 33.734 quintaux 
et en 1917, 338 quinfaux ont été déclarés à l'importation sous le 
résune de l'administration temporaire, Les produits réexportés ont 
consisté en câbles grillages, paintes ronces, fer galvanisé, articles 
divers et pièces pour machines et pour automobiles, 


== 


17-28. — TÔLES DE FER OU D'ACIER 


PAYS ÉTRANGERS — IMPORTATIONS 


Poids en quintaux métriques. 


Année 1938......,.. 414.014 Janvier........ 28.579 
— 1.702.856 — Février......., 33.652 
EN 946.186 — 25.615 
— 1950... 621.272 — Juin........... 13.220 
210.054 — duillet......... 18.232 
10.44 
— Septembre... 9.028 
Octobre........ 6.879 
— Novembre..... 41.784 
— Décembre... 8.806 
1952 Janvier........ 12.370 
—  Févrièer......., 24.948 
— Mars... 8.753 


Principaux fournisseurs | iles poids sont également indiqués en quin- 
taux 

1938. — U. E. BR. L. (67.574); Elats-Unis (22.847); Grande-Bretagne 
(2.391). 
1938 — Etats-Unis (639.250) ; U, E. L. (66.207), 

4919 — Etats-Unis 904); Grande-Brelagne (174.205), 

1950. — "Etats-Unis (973,296); Grande-Brelagne (174.044), 


19513. — Etats-Dnis 129.01: 3): U. E. B. L. (42.63); Grande-Bretagne 


(6.254)., 


PAYS ÉTRANGERS. — EXPORTATIONS 


Poids en quintaux métriques. 


Année 1938......... 1.185.736 1951 Janvier........ 14.906 
— 41946......... 81.697 —  Février......,. 678.961 
202.991 — 496.022 

26.081 
—  Seplembre..…, 33, . 005 
— Octobre... 887.786 
— Novembre... 264.987 
— Décembre... 248.902 
1952 Janvier........ 233.42 
— .Février........ 257.286 
— Mars... 195.679 


FEANCE D'OUTRE-MER, — EXPORTATIONS 


Année 237.866 1951 Janvier......., 74.684 
1946... 30.962 — Février......., 

— Septembre... 167.199 
— Octobre... 401.851 
— Novembre... 106.097 
— Décembre... 165.092 
1992 Janvier......., 137.737 
— Février.....5.. 77.764 
— Mars... 169.690 


Principaux clients (les poids sont également indiqués en quintaux 
métriques) : 

1938, — Suisse (211.670): Pays-Bas (161.963): Argentine (165.28S) 
Egypte (70.743); Algérie (80. 651) ; Indochine (63. 306). 

1948, — Allemagne (267.709) ; Suisse (72. 447) Pays-Bas (63.031) ; 
Finlande (20.066) ; “Algérie (143. 858) : Maroc (97. 16 }; Tunisie (49.811); 
Afrique identale française 688). 4 

1949, — Argentine (746.439); Pays-Bas (110.783); Suède (191.2; 
Allemagne (120125); Suisse (86.797); Finlande (74.862); Algérie 
(225.379) ; Maroc (222.198); Indochine (150. 316) ; Afrique occidental 
francaise (112. 965): 

1950, — Argentine (763.104); Etats-Unis (804.902); Danemark 
(308.442) ; Suisse (216.813) ; Allemagne occidentale (315. 101); Suède 
(178.693); Grande- Bretagne (218.358): Finlande 
(89.985\: Australie (119.958); Maroc (461. 943) ; 159.739) ; 
(168.451); Afrique occidentale française (131425); Tunisie 
(91.428). 

4951, — Etats-Unis (2.239.988): Argentine (191.660) : Suisse (499.77%); 
Italie (218.982): Suède (186. 856) : Panenrark (lis. 290): Finlande 
(101.948: Australie (77.764); Allemagne occidentale (120.242): Grande 
Bretagne (61.934) ; Maroc 276.311); Cambodge, Laos, Viet-Nain 
(18.371): Tunisie (84.348); Afrique française (229.708) ; 


Algérie (235. 110). 


— 
| | 
< 
| 
| 
| 
| 
A 
(4 
M 
F 
| = 


18 Juin 1952 


CONSEIL  ECONOMIOUE 


119 


17-31. —- FILS TRÉFILÉS 


17-36. — TUBES ET TUYAUX EN FONTE 


PAYS ÉTRANGERS, 


— EAPORTATIONS 


Poids en quiniaux métriques. 


PAYS ÉTRANGERS — EXPORTA FHONS 


Voids en quintaux métriques 


année 1938......... 
24.192 
 1947......... 
— 1918......... 
637.722 


— 1950... 


— 


FRANCE D'OUTRE-MER. 


année 19938......... 


— 1916... 


1.116.954 


1.454.106 


196.141 

09.978 
182,086 
115.160 
177.903 
161.191 


201.066 


1991 


1952 


1932 


Janvier........ 
17114 
Septembre... 
Octobre......….. 
Novembre... 
Décembre... 
Janvier... 
de 


EXPORT, TIONS 


Sep'embre...….. 
Octobre........ 
Novembre... 
Décembre... 
Janvier... 


416.04 


26.280 
39.981 
28.323 
29.961 


36.019 


Principaux clients (les poids sont également indiqués en quintaux 


luélriques) 


— U, E. B. (116.89) : Argentine (67.311); Pays-Bas (33.601) ; 


Alérie (90.020) ; Indochine (29.359). 


138, — Allemagne (52.821); Norvège (39.374): Argentine (21.593) ; 
Portugal (11.142) ; Algérie (61.044); Maroe (17.983). 


— Argentine (369.474) ; Finlande (55.095); Australie ; 


Norvège (38.768) : 


Allemagne (22.577); Algérie 


090); Maroc (23.076). 


1950, — 


Union Sund-Africaine 


Maroc (28,367) ; 


(81.590) : 


Indochine 


Argentine (376.950) ; Australie (179.568) ; Norvège (83.200) ; 
(58.798) ; Hong-Kong (24.185); Algérie (S8 M0); 
Cambodge, Laos, Viet-Nam (19.616), 


— (255.276): Australie (167.823); Brésil (150.222) ; 
iilaände (93.569); Union Sud-Africaine (79.165) ; Hong-Kong (75.083) ; 


Norvèse 
Viet-N 


(03.252) : Algérie (92.511) ; Maroc (52.313); Cambodge, Laos, 
am (27.489). 


Année 1938........ 4051 Janvier... 116.072 
— 112 — Avril 

126,609 

—  Seplembre..…. 

Novembre... 128.421 

- Décembre... 147.572 

1952 Janvier... 3.247 
129,027 

MARS, 

FRAXCE D'OUTRE MER — EXPORTATHONS 

Année 1938...... (b) 1951 Janvier. 21.739 
— 216.198 — 15.048 

20.740 
— Septembre... 0.509 
44.429 - 
— Novembre... 
- Décembre... 188 
1952 Janvier... 51.43 
— 61.076 
| 1.82 


Principaux clients (les poids sont é2alement indiqués en quintaux 
métriques) : 

— Alleinagne 193.693): Suède 82.394) : 
line 461.093): Venezuela (53.166): Egvpte 
Algérie (99.927); Tunisie (27.946); Afrfqne 
(2.215). 

1919. — Pays-Bas 156.087); AMemagne (163.350); Egypte (54.927) ; 
Argentine (74253); Uruguay (1820; Venezuela Algérie 
(118.096); Maroc (91.227); Afrique occidentale francaise : Mar- 
tinique (27.203). 

1930, — Allemagne occxlentale Pays Bas (428.309 ; Egypte 
(127.560 : Iran (78.873); Pakistan (71.804): Venezuela Argen 
tine (47.205); Grèce :86.023); Algérie (129.433) : Afrique occidentile 
francaise (61319); Maroc (520%); Tunisie (IX 445); Martinique 
(19.061). 

191. — Allemagne occidentale (190.194): Pavs-Bas (MS 8): Arven- 
line (90455; Grèce Egvpte Venezuela (4797): 
Iran (42.899): Pakistan (10.612): Maroc Algérie (106.925) ; 
Afrique occidentale francaise : Tunisie (4841290). 


Brésil (6164): Argen- 
19.911 Märoe (47.547) 
éecidentale francaise 


(b) Renvoi de Ja page 41. 
Chiffres non recensés, 


— 125.208 
— 127.052 
| 152.6! 
| 125.308 
. 
153.900 
| — N3. 524 
82. 
109.21 
_ 97.974 
| | — 103.161 
91.74 
14.01% 
— 
13.216 
. ..... 11.031 
11.749 
7.607 
15.601 
| 16.568 
_ 17.270 
| 
11.384 
| | 
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17-37. — TUBES ET TUYAUX EN FER OU ACIER 


PAYS ÉTRANGERS. — IMPORTATIONS 


Poids en quintaux métriques. 


Année 69.152 1951 Janvier......., 2.799 
— 1919 80.413 Mal... 4.797 
43.284 — 6.060 
45.906 — Juillet... 41.988 
2.267 
— Septembre... 2.816 
— Octobre... 3.725 
— Novembre... 4.821 
— Décembre... 4.161 
1952 Janvier........ 3.084 
— Février........ 6.916 


Principaux fournisseurs (les poids sont également indiqués en quin- 
‘ taux métriques): 
1933. — Suède (28.670) ; Suisse (14.532) ; Allemagne (11.285). 


1918, — Suède (38.067); Etats-Unis (12.468); Allemagne (6.451; ; 
U. B, L. (2:09). 

1919, — Suède (19.664) ; Altemagne (14.177); Etats-Unis 12.1*4;. 

1950. — Suède (3138): Etats-Unis (3.105); Suisse (1.700); Alle- 


magne occidentale (3.847). 
1951. — Suède (29.826); Etats-Unis (4.615); Allemagne occidentale 
(6.600). 


B. — Le stockage chez les marchands de fer. 


li a été fait état, au cours des travaux de la commission 4» 
la production industrielle, de possibilités de stockage de pro- 
duits sidérurgiques par les marchands de fer. 


Ces derniers nous ont fait parvenir un état comparatif qd, 
stocks s’échelonnant sur plusieurs années. IL est possible 4: 
se rendre compte que l’état de ces stocks est de nature à fans 
disparaître les goulots d’étranglement, surtout si une stabil:- 
ro des prix intervient et, à plus forte raison, en cas de 

isse. 


Nous reproduisons ci-après le document communiqué par le 
pores du commerce des produits sidérurgiques, qui réunit 
a totalité des marchands de fer. 

Enfin, signalons que les taux de marque des marchands de 
fer fixés par arrêté, déterminés en taxe de transuc. 
tion comprise, sont de 10,5 p. 100 pour les tonnages de 5 à 
5 tonnes, 15,5 p. 100 jusqu’à 1 tonne et, au-dessous d'une tonne, 
diverses majorations peuvent porter ce taux à 17 p. 100. 


SITUATION DU COMMERCE DES PRODUITS SIDÉRURGIQUES 


F = France. S = Sarre. 


L — Production et marché français. 


Ci-dessous, tableau des tonnages produits finis laminés, pro. 
duits par les forges. La production Sarre entre en compte au 
1e avril 1948. 


PAYS ÉTRANGERS, — EXPORTATIONS 
Poids en quintaux métriques 
EN MARCHÉ 
Année 1938. . 163.188 |[1951 Janvier... 239.573 PRODUCTION | IMPORTATION | EXPORTATION 
239. 186 — 279. 582 1:000 tonnes. français. 
432,508 — 204.107 
1948... 765.622 — 220.799 
— Juillet... 250.350 1938.......... 4.115 834 3.306 
Septembre... 139.289 4.062 445 190 4.317 
— OVEMDTE. 29.496 2. 
— Décembre... 449.725 219 054 5.510 
1952 Janvier... 106.613 S. 681 
— Février... 412.509 
162 1.561 6.015 
FRANCE D'OUTRE-MER. — EXPORTATIONS S. 1.219 
Année 131.615 114951 Janvier.....e,, 26.439 F. 5.962 
56.339 —  Février......s. 34.624 88 2.894 4.198 
529,456 || — Juillet... 42,395 S. 1.796 
— Août... 32.935 L 
— Septembre. 61.106 
— Octobre... 61.968 
— Novembre. ..…. 08.902 
1952 I. — Relativité du commerce des produits sidérurgiques. 
55.57 
Principaux clients (les poids sont également indiqués en quintaux PROGRESSION 
métriques) : en tonnes français P. 100. 
1933 — Indes néerlandaises (53.972): Argentine (44.790): Algérie seu 
(47.097) ; Tunisie (19.797) ; Maroc (20.907). ; déclassés compris. (voir ci-dessus). 
1918, — Irak (341.411); Allemagne (112.824) ; Suisse (107.343) ; Pays- - 
Bas 31.148); U. E. B. L. (29.991); Suède (27.762); Algérie (83.372); — 
Maroc (71.657,; Tunisie (29,196), 
Principaux clients (les poids sont également indiqués en quintaux 1938. ..0000: ° 779.416 3.306.000 23,5 400 
métriques) : 
1949, — Territoires néerlandais d'Asie (129.024) ; pa Bas (100.32) Y 794.500 4.317.000 18,4 402 
Argentine (83.41): Finlande (75.432); Suède (69.952): Venezuela 
(63.868) Maroc (114.378) ; Algérie (89.780) ; Tunisie 1988... 1.460.103 5.510.000 21 149 
1950, — Argentine (248.924); Suisse (105.19); Union indienne À 
(82.191) ; Australie (79.309) : Egypte (24.078) : anerark (65.845) ; 1.263.566 6.015.000 21 162 
lande (15.932); Suède (58.79%): Algérie (100.341): Maroc (81.363) ; 
Tunisie (391417); Afrique occidentale française (31.331). 1950. 1.342.767 4.498.000 29,85 172 
1951, — Etats-Unis (416.208); Venezuela (290.301); Suisse (209,475) ; 
Mexique (160.983); Suède (117.059): Hong-Kong (7%9.#3): Palestine 1951... 41.629.698 6.701.000 24,32 209 


(127.051) ; Finlande (108.531) : Brésil (52.082) ; Danemark (66 012; ; Nor- 
vège (00.974); Australie (43.248); Portugal (44.385): U. E. 
(41.231); Maroc (229.410 ; Algérie (133.762) ; Tunisie 44.964); Afrique 
occidentale française (39.511). 

= 


Nota. — Pour être exact, il faudrait sur 1948 à 4951 ajouter le: 
ventes de magasins des négociants sarrois. 
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HI, — Progression des ventes de magasins V. — Tôles minces premier choir. 
et des stocks aciers courants. 
VENTES |. VENTES STOCKS totales. » 
totales. clientèles. fin de période. 
je trimestre 396.834 308.398 1.759 13,190 13.415 
2e trimestre 1949.......... 308.879 280.541 390.213 19.300 12.139 
trimestre 1949.......... 287.299 260.536 387.369 cuve 2.167 12.56 
hrimestre 323.587 292.536 111.461 3e trimestre 190... 17.541 13.047 
262.162 406.491 fe trimestre 1930... 31.666 9.888 
206.606 264.566 379.541 der trimestre 1951... 30.366 9.902 
trimestre 443.158 408.706 262.598 3e trimestre | 29.569 13.229 
3 trimestre 1951....,...... 355.899 327.245 225.406 
4 irimestre 1951....,..... 398.045 366.021 260.711 VL — Tôles galvanisées. 
IV, — Autres produits. 
VENTES 
A. — Ventes totales. STOCKS 
totales. 
6 5 1.656 | 27.947 | 33.7: 

comprimés... | 13.19! 9.817 | 15.707 | 16.591 | 16.613 | 22.322 10.931 
Aciers spéciaux outil- 

44.359 | 47.800 | 20.015 | 43.408 | 13.026 | 47.440 1988... ee 11.508 7.609 
Aciers spéciaux cons- x 

5,7: ORAN 21.400 | 27.604 | 29.105 | 26.492 | 22.056 | 41.442 Enfin, pour ce qui est du stockage chez les hr gr Roy 

n'a pas été possible de juger exactement de la situation réele. 
Laminés à froid doux..| 2.530! 2.525, 3.764 | 2.181! 3.266! 4.954 Si certains. en eflet, ont pu constituer des stocks relatifs = 
5 d 5 1 97 29) bien en coke, ferrailles ou demi-produits, cela tient en grande 
Trempants trempés.... 460! 1.056! 4.285 | 4.089! 1.223) 4.226 partie à l'insécurité des approvisionnements, et il est très diffi- 
cile de faire une règle générale de quelques cas particuliers 
qui ont pu étre constatés, 
B. — Stocks. 
C. — Les besoins de la défense nationale. 
Certains membres se sont posé la question de savoir si les 
1947 1918 1919 | 1950 | 1951 ccmimandes d'armemnt n'avaient pas été une des causes 
importantes des difficaltés d'approvisionnement éprouvées par 
ks utilisateurs d'acier. 
Barres déclassées. | 66.238 | 9.378 | 9.361] 7.72S| 4.782 Ces répercussions pouvant résulter, soit d’une affectation 
: £ certaines qualités d'acier, produites en petite quantié, à des 
Chutes de tôles..…........... P 13481 1.19%) 1.925 fabrications d'armement, soit de livraisons en grande quantité 
Etirés COMPTIMÉS. | 1.750 | 3.338 | 7.528| 6.047| 4.109 d'acier: courants à ce même secteur. 

. ” Le groupe de travail n'a pas estimé utile de procéder à une 
Aciers spéclaux............... 13.10%| 14.432! 43.082! 41.709 | audition sur ce sujet, puisque la commission de la conjoncture 
Outilla 17.702 e! du revenu national à entendu le 24 avril #52 M. Grimanelli, 

mers D ; directeur des programmes au ministère des affaires écono- 
ACICrS SPÉCIAUX. 0 20.750 | 20.692! 17.895! 14.771 miques, sur les conséquences économiques du réarmement. 
Voie: ses déclarations sur ce problème : 
Constiuotiin ;;,.:....u500s _« Je ne vous ai pas parlé des métaux ferreux, parce que la 
Lafninés à froid situation est en voie d'amélioration effectivement. 
.« Je vous indique tout de même comment se présente la 
613 398 711 652 de laminés pour l'armement en 

1951 est difficile à délinir; elle semble avoir été de l’ordre de 

Trempants trempés.........., 157 326 521 560! 383 150.000 tonnes, sur une consommation totale d'acier de 3 mil- 
lions 500.000 tonnes en France, 
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« En 1952, on peut prévoir une consommation de l’ordre de 
300.000 tonnes de laminés, sur une ressource qui dépassera pro- 
bablement 6 millions de tonnes. Je dis « ressource », c'est-à- 
dire que j'ai défalqué de ce chiffre les exportations probables 
gt les livraisons aux territoires d'outre-mer. 

« L'effort d'armement ne joue pas un très grand rôle sur le 
marché des produits du moins quantitativement, 
qualilalivement, il implique l'affectation au secteur militaire 
d'une part relativement importante de la production de tôles 
moyennes et d'une part plus importante de la production 
d'aciers au nickel et d'aciérs spéciaux au tungstène et au 
moiyhbdène, D'une manière générale, on peut dire que la pro- 
auction sidérurgique sera en 1952 probablement de 4 ou 5 pour 
100 supérieure à celle de 1951. Vous savez qu’en 1951, France 
plus Sarre ont produit 8.842.000 tonnes de laminés. D'autre part, 
alors que les expéditions de laminés vers l'étranger ont été, en 
1951, de 2.847.000 tonnes, il est probable que, dans la conjonc- 
ture actuelle les livraisons vers l'étranger en 1952 ne dépasse- 
ront pas 2 millions de tonnes. Dans les trois derniers mois de 
1951, les livraisons au marché intérieur se sont accrues, donc 
Ja situation est en voie d'amélioration assez nelte. 

« Le développement du programme d'armement en 1952 
porte <ur les constructions navales, sur des fabrications de véhi- 
cules consommant des tôles moyennes”, il porte, d'autre part, très 
fortement sur les travaux de bâtiment et génie civil et il 
implique une utilisation plus importante de fers-béton (ronds 
et profilés), Il peut en résulter quelques difficultés pour les 
tôles moyennes et pour les ronds-béton. Ceci est étudié actuel- 
lement par la direction de la sidérurgie et je n'ai pas la possi- 
bilité de vous donner de chiffres très précis. 

«“ ILest très possible qu'un désir de spéculation dans les entre- 
prises ait joué un rôle en f954 et que les besoins de produits 
sidérurgiques notamment, aient été artificiellement gonflés 
pour celte raison, » 

Ces déclarations apportent quelques éléments d’information 
qui peuvent aider à apprécier l'incidence de l'armement sur les 
difficultés d'approvisionnement en produits sidérurgiques ren- 
contrées par certains établissements. 

D'autre part, M. Charvet, lors de son audition, a indiqué que 
Ja part des fabrications sidérurgiques affectées à l'armement 
était de l’ordre de 5 p. 100 de la production. 

Il semble done que, si le volume des fabrications aestinées 
aux armements n’est pas une cause, en lui-même, des diffi- 
cuités, le système des priorités, pratiqué en ce domaine, peut 
créer des perturbations, soit en qualité, soit en quantité, s’il 
n'est pas suffisamment tenu compte des besoins civils. 

Il y a donc lieu de le faire, si l’on ne veut pas entraver le 
foncuonnement normal de notre économie. 

En ce qui concerne les commandes « off shore » Ja question 
est encore en cours de discussion et il est trop tôt pour se faire 
une opinion exacte sur l'importance de ces commandes, et de 
leurs répercussions sur les approvisionnements en produits 
Siutrurgiques. 

Notons pourtant que la presse a fait état d’une commande 
s'elevant à 155 millions de dollars, et s'adressant aux chantiers 
navals privés 

Quoiqu'il en soit, la coordination entre les besoins privés et 
militaires pourrait être un des objectifs importants du comité 
prévu dans le projet d'avis. Rien ne doit être négligé en vue 
d'assurer une marche sans à-coups à l’ensemble des industries 
mélallurgiques, 


CHAPITRE IV 
Les solutions proposées, 
A. — La production française en sidérurgie. 


Les solutions de dépannages, qui restent accessoires, ne 
régient pas le problème de fond, qui est caractérisé par une pro- 
duction insuffisante des produits sidérurgiques. 

En face d'un marché intérieur, qui connaît des pénuries et 
d'un marché extérieur que l’on a dû restreindre pour satisfaire 
la demande intérieure, 11 n’y a qu'une solution: augmenter la 
capacité de production. 

Bien que le nombre de hauts fourneaux à feu en mars 1952, 
soit de 110 contre 86 en 1938 et que la production mensuelle ait 
atteint S07.KN tonnes contre 501.000 en 1938, et qu’en aciérie, 
€ nombre d'appareils en activité atteigne 265 unités (80 conver- 
Uisseurs Thomas, 91 fours Martin, 94 fours électriques) contre 
211 en 1938 (86 convertisseurs Thomas, 82 fours Martin, 73 fours 
électriques) et que la production totale d'acier brut soit passée 
à 933.000 tonnes par mois contre 518.420 en 1938, l'effort d’équi- 
pement doit être poursuivi. 

Et, puisque les pénuries constatées touchant une gamme 
Variable de produits fabriqués aussi bien.à partir de l'acier Mar- 
tin que de l'acier Thomas, c’est dans ces deux domaines à la 


fois que nous devons continuer à nous équiper et, en premirr 
lieu, pour produire davantage d'acier en lingots pour lamin::: 
et forge, ainsi que pour les aciers de moulage. 

En ce qui concerne les produits laminés finis, le table, 
ci-contre montre que, pour l’ensemble de ces produits, noi: 
dépassons sensiblement le niveau de 1929 sauf pour le mat:,.1 
de voie: les poutrelles, les ronds à béton, les bandes à tuh.. 
et les larges plats. Peut-être y a-t-il là aussi des insuffisa:: ; 
dans les moyens de production. 

Sans doute, la revision d’un certain nombre de cahiers 1: 
charges, comportant des clauses trop étroites ou trop ancien: 
quant aux spécifications d’acier à utiliser, faciliterait-elle sui. 
Usation des produits sidérurgiques. 

Bien que cette étude soit nécessaire, il n’est pas certa: 
qu'elle permettrait, à elle seule, d’aplanir les difficultés rer 
contrées. 

Le soufflage à l'oxygène de l'acier Thomas (une note à Ja fi: 
de ce rapport apporte quelques éclaireissements sur cette qu::- 
tion), peut augmenter les possibilités d'utilisation de ce dernr, 
mais, tout en recommandant cet effort de modernisation, noi 
devons indiquer qu’il ne résoudra pas non plus nos insuffisances 
de production, puisqu'elles portent à la fois sur l'acier Marti: 
et sur l'acier Thomas. 

Reste alors la seule solution valable: l'augmentation de no: 
moyens de production, solution que nous avons déjà envisage 
lorsqu'il a été question des exportations. | 

Nous nous heurtons alors aux problèmes du coke et de la fe: 
raille. qui seront examinés au paragraphe suivant, en fonction 
des informations que nous avons pu recueillir. 

Mais nous ne pouvons pas négliger, par exemple, le fait que ‘à 
mise en route du train continu de Montataire a privé des utii- 
sateurs d’une quantité importante de demi-prosuits indispen- 
sables à leurs fabrications. 

C’est donc vers une augmentation des moyens de production 
des produits de base que nous devons délibérément nous oricn- 
ter, c’est-à-dire vers le développement de la production d'acier 
Marlin et d’acier Thomas. 

Le remède ne peut consister à faire disparaître un goulot pour 
une catégorie de produits, pour le faire réapparaître pour ue 
autre catégorie. 

C'est, en effet, un phénomène que nous avons pu constater 
dans le courant de cette étude : le ripage de demi-produits dure 
fabrication à une autre a pour conséquence la disparition d'une 
gène dans un secteur et la naissance d’une pénurie dans une 
autre. 

Le rôle de la commission de la production industrielle n'étant 
pas de jy pres les pénuries, mais autant que possible de le: 
résorber, 11 nous appartient d’insister sur la nécessité d’un déve- 
loppement organisé de la production d'acier et, en conséquence, 
de prendre position pour le maintien des crédits d'équipemei: 
destinés à cet objet. 

Faut-il souligner que cet effort d'équipement doit, aussi exa- 
tement que possible, être réalisé dans le cadre des besoins réc:: 
du marché, ni sous-estimés, ni surévalués. 

C’est pourquoi nous avons réservé un rôle d’information au 
comité prévu dans le projet d'avis. 

Enfin, même dans le cas d’un tassement de la demande, ce!te 
nécessité d'équipement demeure entière — la concurrence ris: 
quant de jouer plus âprement en période de crise. 

Sans doute, peut-on dire que la conjoneture actuelle de pénu- 
rie peut se changer très vite en une conjoncture de ralentisse- 
ment de la demande et même de crise. 

En admettant qu’une teile hypothèse soit possible, il n'en 
reste pas moins vrai que les problèmes de modernisation et 
d'équipement se poseront avec d'autant plus de force que là 
concurrence s’affirmera plus serrée. 

Peut-on affirmer, d'autre part, que les besoins du marché inti- 
rieur, en produits sidérurgiques, +sont entièrement couverts ? 

Bien que placé dans une période de fluctuation probabie 41 
marché, il semble bien que nous devons recommander la pour- 
suite d’un effort d'équipement ct donc la possibilité de trouver 
les moyens de financement qui s'imposent. 

Il faut donc réaffirmer que des crédits suffisants doivent être 
trouvés pour permettre le développement rationnel de 1:05 
moyens de production, tant pour résoudre la pénurie de coke, 
dans toute la mesure du possible que pour permettre la mise 
en œuvre de nouveaux moyens de production tant en acier Mar- 
tin qu’en acier Thomas. 

L'ordre de grandeur des augmentations de capacité de pro- 
duction peut d'ailleurs être approximativement déterminé par 
les tonnages de pénurie observée au début de 1952 dans les dif- 
férents domaines, en tenant compte des besoins intérieurs et 
extérieurs, 
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Production de l'acier en France. 
Source: Bulletin de la chambré syndicale de la sidérurgie française (avril 1952). 
ACIER : LINGOTS ET MOULAGES BRUTS ACIER: PRODUITS FINIS LAMINÉS 
Par nature de produits. | Production par mode de fabrication. SO 0 
(Milliers de tonnes kilométriques.) 
Années: 
LR aicoosopese 9.741 9.474 237 6.679 2.762 154 » 5 6.528 706 874 
6.291 6.067 15% 3.735 2.074 359 4.115 | 46 
1947 sssssvsitesse 5.733 5.569 4161 3.141 2.028 200 » 132 4.062 230 259 
4948 7.236 7.031 195 4.161 2.340 556 » 105 5.131 274 360 
4949 CELLETELETE 9.152 8.883 269 5.651 2.759 » 162 6.176 71 475 
4950 | 8.652 8.421 231 5.450 2.588 537 390- 417 5.954 492 | 395 
DOS oscossose 9.832 9.607 295 5.844 2.151 701 184 161 7.046 471 | 160 
Moyenne men- 
suelle : 
1929 CLRRRRRELLELRLEE] 809 789 20 557 230 43 » » 5114 66 73 
1928 518 13 ‘311 473 30 » » 29 
4987 sccoposopoee 478 461 14 262 169 42 » 41 339 19 22 
4948 CRFTELILLETE] 603 16 355 195 47 » 9 427 23 30 
4949 763 740 23 230 53 » 43 215 39 40 
09 721 702 19 454 216 32 40 496 40 33 
819 800 19 487 262 Gi 15 44 587 39 28 
4 
1991 : 
830 812 48 511 256 57 49 45 622 38 416 
Février 719 731 18 439 247 4 43 571 31 33 
Mars 817 198 19 487 260 6i 43 12 601 39 
Avril LERRERLELLLZX] 829 810 149 488 271 61 43 41 583 43 33 
Mai CERETETETELE 816 797 19 481 263 66 20 143 572 3s at 
813 19 486 972 68 92 595 38 
798 780 18 481 248 63 1€ 4% 533 42 39 
Août LREELELELELE)] 163 746 17 473 234 50 42 9 487 Al 30 
Septembre ..... 782 763 19 457 255 62 18 15 56 39 4 
Octobre ss... 891 874 20 55 293 70 44 46 655 46 10 
Novembre ...... S56 836 20 509 269 tr 8 45 637 42 35 
Décembre ....….. 867 818 19 507 285 69 11 11 619 Ka 14 
1952 : 
885 866 19 518 288 16 2» 659 al 43 
Février 851 835 19 508 33 - 11 635 # 10 
Mars 932 2» 203 73 11 19 681 42 12 
Voir notes à la lin du tableau. 
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ACIER: PRODUITS FINIS LAMINÉS 
Par nature de produite (#). 
Fil 10achine Tiles moyennes. : 
à = P 
(Milliers de tonnes kilométriques.) 5 
Années: 
892 187 105 152 73 2 231 90 86 10 
2998 | 390 138 1.324, 16) 38 151 HA) 278 164 79 431 
900 62 | 199 | 42 | 317 16 5 | 50 | 
47 1.735| 261 61 938 30 321 207 75 54 
906 100 4.917| 319 57 2x) 19 220 169 116 95 106 
112 1.715| 270 26 202 36 440 161 102 106 129 16: 
2.003! 366 16 102 48 103 20 410 439 16s 
| 
Moyenne mén- 
suelle : 
4929 17 16 9 13 6 31 29 1 1 | 
3 42 8 13 23 6 8 
116! 16 5 47 26 20 4 5 5 
4915 15 1 145 922 5 20 6. 
8 160! 27 5 2! 4 10 9 
4950 50 9 % 2 25 8 31 11 8 9 41 
8 174 1 4 31 4 al 17 9 u 
1951 : 
Janvier Gi 10 15 39 2 19 41 45 42 12 
59 9 170 30 1 00 16 9 10 at 
10 51 4 35 4 4 47 10 44 45 
Avril 10 178 4 25 4 5 40 42 
9 168] 31 2 32 39 8 al 4j 
JUIN 9 4751 95 2 33 n 40 15 10 42 al 
Juillet 47 159, 2% 2 31 3 15 10 10 40 5 
6 23 1 23 3 25 15 9 8 
Septembre 51 164] 29 1 20 al 47 10 5 
Octobre 1 189 4 39 21 it 14 
Novembre ...... 7 195 1 33 4 2 10 5 at 
Décembre 51 187 1 37 10 18 8 40 At 16 
Janvier 12 191 31 1 46 20 42 
Février 11 182, 950 39 5 19 
Mars 65 15 90 5 15 47 42 13 42 47 


N. B. — A partir de j 


en parlie sur des estimations ; 


(#) I est rappe 
partiellement, à cel 


anvier 1951, la production des 
elle reste néanmoins Coin; 
»Jé que ni la production de fe 
le du fer-blane et des tôles galv 
ta) Demi-produits laminage : production pour V 


Pemi-produits forge : production totale. 


Yi Rails, traverses, selles et éclisses. 


{a Poutrelles U et 80 mm et plus. 


‘h Tôles de moins de ? mm. 


Ronds, carrés, ele. 


Patplanches, bandages de roues, 


freites lamin‘'es, 


centres de roues 


fonderies non recensées par la chambre syndicale de la sidérurgie française repost 
rise dans la production totale de moulages bruls. 


r noir, ni celle de tôles minces ne peuvent. sous peine de 
anisées, étamées on pombées. 
ente à l'étranger et en France d'outre-mer. 


double emploi, s'ajouter métné 


, 
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B. — Le manque de coke et de ferrailles. 


Dans l'hypothèse, acceptée ici, d’une augmentation à la fois 
de la-production d’acier Martin et d’acier Thomas, nous devons 
rapidement examiner les moyens pour atteindre ces résultats. 

S'il se pose des problèmes le moyens de production et 4e 
etédit, il n’en reste pas moins vrai que l'approvisionnement 
de la sidérurgie en coke et en ferrailles est à la base d'une 
groduetion plus abondante et moins chère, 

C'est pourquoi, nous devons rapidement examiner ces deux 
points — sans vouloir anticiper pour autant sur d'autres études 
pui pourraient être faites par adleurs — avec simplement le 
souci d'apporter notre collaboration, 


a) Le coke. 

Sur @æ sujet, les auditions de certains techniciens out attiré 
uotre attentign sur la nécessité de mettre au service de la 
sidérurgie les quantités de coke utiles, pour que cette industrie 
puisse garder une marche dynamique. 

Et d'abord ji} y aurait lieu de se demander si des consom- 
malions de coke ne devraient pas être supprimées pour des 
usages où ce combustible pourrait être remplacé. H n'est pas 
déraisonnable de penser que des disponibilités pourraient être 
trouvées de ce côté. Une élude approfondie dans ce sens serait 
sans doute utile. 

D'autre part, la préparation des charges, le concassage el 
l'utilisation des poussiers peut conduire, dans certains cas, 
à une économie de consommation de coke en sidérurgie de 
l'ordre de 10 à 15 p. 100. Les moyens à mettre en œuvre dans 
“e démaine n'apparaissent pas tellement importants, pour 
qu'une telle solution ne soit rapidement rentable. 

Dans une note transmise par le ministère des affaires éco- 
nomiques sur la situation de l’industrie au début de 1952, nous 
trouvons les indications suivantes : 

« Par contre, la situation du coke de four (coke sidérurgique, 
coke métallurgique, coke de fondeur, petit coke) reste nette- 
ment déficitaire. En France, on prévoit, en 1952, pouvoir enfour- 
ner 13.270.000 tonnes de houille, donnant 7.120.000 tonnes de 
coke de plus de 80 (coke sidérurgique) et 3.055.000 tonnes de 
coke de moins de S0. En Sarre, % chiffres correspondants 
sont 5.170.000 tonnes de houille, 2.550.000 tonnes de coke de 
plus de 80 et 1.300.000 tonnes de moins de SO. 

« Les besoins normaux ont été chiffrés à 13.500.000 tonnes 
de plus de 80 et 4.900.000 tonnes de moins de 80, IE faudrait 
donc pouvoir importer près de 4.000.000 de tonnes de coke 
de plus de ‘80 et 600.000 tonnes de moins de S0 pour que la 
sidérurgie franco-sarroise atteigne son objectif immédiat de 


13 millions de tonnes de fonte brute et de 13.500.000 tonnes 


d'acier brut (chiffres O0. E. C. E., 14 août 1951). 

« Pour l’année 1952, l'espoir de pouvoir obtenie d'aussi 
importantes allocations de coke est exclu. Nos importations 
paraissent limitées, pour l'instant, à un peu moins de 200.000 
tonnes-mois. Le déficit par rapport à nos besoins serait d'en- 
viron { million de tonnes. Le taux de marche, de la sidérurgie 
resterait donc inférieur à 12,5 millions de tonnes d’acier brut, 
en augmentation à peine sensible par rapport à son taux de 
marche actuel qui est de 11,7 à 12 millions de tonnes par an. » 

Ainsi apparaît-il plus nécessaire que jamais de poursuivre 
les efforts faits pour développer la cokéfaction des charbons 
français, notamment des houilles lorraines. 

En ce qui concerne la production française de coke, on 
peut noter jusqu’à ces derniers temps, une baisse assez sen- 
sible par rapport aux années antérieures, notamment 1929, 1931, 
1937, 1938, 1939; la différence porte parfois sur environ 100.000 
tonnes par mois. 

Il semblerait possible d'améliorer assez vite la situation 
actuelle de la production française, en accouplant les cokeries 
aux usines sidérurgiques, pour permettre un renforcement du 
bilan thermique de ces dernières. 


Coke de four. 
Source: Annuaires et bulletins de statistique industrielle. 


MOYENNE MENSUELLE 
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1929 1938 | 1948 1949 1950 ! 1051 


Janvier. ‘Février, 


| 


| | | 10652 
| 


Unité; millier de tonnes, 
Production. 757 636 520 


| 
hoportation| 444 9396 


564 | 6129 
Î | | 


Enfin, un certain nombre de pays ont augmenté très sensible- 
ment leur production, par exemple: l'Algérie, qui à doublé sa 
production antérieure, l'Italie, les Pays-Bas, Pologne, le 
Royaume-Uni — vers qui nous pourrions éventuellement nous 
tourner pour obtenir des approvisionnements normaux — sans 
compter l'Allemagne qui, traditionnellement, est un de nos 
gros fournisseurs. 

S'il n’est en question ici des pays d'Amérique où d'Asie, 
cela tend à l'éloignement de ces régions et aux problemes de 
transport très délicats à résoudre dans le eas d'une matiere 
comme le coke se désagrégeant facilement. 

Ainsi, en envisageant une triple <érie de mesures: 

{° Réalisation d'économies dans la manière d'utiliser not 
ressources de coke: 

2° Mise en œuvre de moyens de nature à a’croitre notre 
propre production; 

3° Importation, chaque fois que possible, des pars pr'oduc- 
teurs, 
les besoins de Findustrie sidérurgique pourraient 
couverts, 

b) La ferraille. 

I a déjà été dit que l'augmentation de production d'ucies 
Martin devait étre une de nos principales préoccupations. pour 
réduire les goulots d'étranglement qui <e sont manifestés en 
France dans lapprovisionnement en produits sidérurgiques. La 
ferraille intervient pour une part importante dans la fabricu- 
tion, à la fois de l'acier brut et de là fonte, c'est pourquoi nous 
devons nous arrêter un peu sur ce problème. 

Les quantités de ferraille ten Kilogrammes) utilisées dans 


-produetion d'une tonne de fonte et d'acier brut étaient respee- 


tivement: (1). 


(1) Non publié à ce jour. 


EN 14937 POUR : EN POUR : 

PAYS | — 

la fonte. acier brnt. la fonte acier Lrui. 


Ce tableau fait ressortir un accroissement de la consommation 
de ferraille de 1937 à 1949 et il est possible que cette situation 
aille en augmentant, pour des raisons de qualité et pour des 
raisons d'économie. 


Parallèlement la production s'établit ainsi: 


1941 1949 1901 


D'une facon générale, la France couvrant à peu prés ses 
besoins, le degré de dépendance des principaux pays européens 
producteurs d'acier vis-à-vis des autres pays d'Europe — en 
ce qui concerne leurs approvisionnerients en ferraille — s'éta- 
blit comme suit, en pourcentage : 


PAYS AVANI-GUERRE | APRES-GTERRE 

Royaume-Uni 19 10 
Tchécoslovaquie 30 30 
POIOgNe 75 35 


(#) Les pays sont énumérés dans l'ordre approximatif d'importance 
de leur production de fer et d'acier en 198. 


{1} Statistique établie par le comité des experts au plan Schuman. 


| 
| | 
3,7 1,4 4,1 1,3 
0,4 0,6 66 06 
| | | 
| | | 
si 
| | | 
| 
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Il apparait donc nécessaire de couvrir intégralement les 
besoins en ferraille de l'industrie sidérurgique avant de per- 
mettre des exportations qui pourraient, en fin de compte, désé- 
quilibrer la production française. 

Bien qu'en France le commerce de la ferraille se trouve sou- 
mis à un régime dirigé — par l'intermédiaire du Comifer — et 
que les organismes intéressés soulignent que les exportations de 
ferraille deviennent presque nulles — sauf ças spéciaux prévus 
dans le cadre des accords commerciaux — le tableau des expor- 
tations enregistrées par la direction générale des douanes sous 
la rubrique « ferrailles et débris d'ouvrages de fonte, de fer et 
d'acier » (voir ci-dessus), montre que la réglementation en 
vigueur ne semble pas très fermement appliquée. 

Ces chiffres ne représentent pas évidemment les exportations 
qui se font sous des appellations variées ou fantaisistes. 

Compte tenu que l’approvisionnement en ferrailles gène consi- 
dérablement la production sidérurgique d'acier Martin, il semble 
opportun de suspendre toutes exportations directes ou indi- 
rectes des ferrailles francaises. 

Cette mesure pourrait s’allier à une politique de récupération 
qui, pour porter ces fruits, suppose une diffusion dans le 
publie des prix de ramassage afin d’intéresser les possesseurs 
de ferrailles, non utilisateurs, à mettre ces ressources à la 
disposition du marché intérieur. 


Evolution des exportations de ferrailles de 193$ à 1954. 


Source : Bulletins de statistique mensuelle du commerce exté- 
rieur de la France tdireclion générale des douanes et des droits 
indirects). 


17-13, — FERRAILIÆS ET DÉBRIS D'OUVRAGES DE FONTE, 
DE FER ET D’ACIER 


PAYS ÉTRANGERS. — EXPORTATIONS 


Poids en quintaux métriques. 

Année 198.........] 4.444.203 ss Janvier. 276.341 
— 11.949 — Février... 321.881 
1917... 555.690 — 259.641 
— 1988... .679 — 159.192 
1919... 1.761.066 — Mai....….. 107.203 
1951... 1.592,665 — Juillet......…. 49.514 

— 39.816 
— Septembre... 23.854 
— Octobre... 0.52 
— Novembre... 125.987 
— Décembre... 73.791 
1952 Janvier... ..... 48.058 
— Février... 120.453 
— Mars... 95.099 

A ps clients (les poids sont également indiqués en quintaux 
es): 


Yougoslavie (183.180); Pays-Bas (161.233). 
1%8. — llalie (410.489) ; U, E, B, L. (74.865) ; Argentine (29.759). 
1949, — Jialie (715.721); Grande-Bretagne (23.812): U. E. B. 
(152,523) ; Pologne (145.500) ; Argentine (102.020) ; Espagne (48675:. 
1950, — Italie (1.419.560) ; Etats-Unis (986.745) ; U, E. B. L,. RUE 
Grande-Bretagne (534.015); Argentine (172.958); Suède (284.966); 
Espagne (119955). 
1951. — Italie (879.905); U, E. B. L. (263.912); Grande-Bretagne 
(146.780) ; Etais-Unis (90.973) ; Espagne (26.204); Suède (66.631). 


C. — Bref résumé des conclusions. 


L'étude des auditions et des opinions exprimées permet de 
conslater qu'eflectivement, il y à eu des gouiots d'élrans 
ment dans les approvisionnements en produits sidérurgiqu.. 
que <ette situation tend à s'améliorer, sous l'effet des mesure: 
rs de l'augmentation de la production et d'un retour à une 

emande qui ne force plus ses besoins. 


Toutefois, jl reste des goulots d’étranglement, et ceux-ci, :; 
minimes soient-ils, risquent de paralyser une partie des indu.… 
tries utilisatrices et de créer gènes sensibles parmi le: 
consommateurs finaux. 


Par ailleurs, le système très centralisé actuel, dépendant du 
Comptoir des produits sidérurgiques, s’il permet une direction 
du marché sidérurgique par les producteurs, laisse les utilisa. 
teurs et les consommateurs 7 loin des décisions et d'un 
contrôle normal de celles-ci. est probable qu’un certain 
nombre d’inconvénients auraient pu être évités par une colla- 
boration plus étroite du ministère intéressé, des producteurs et 
des consommateurs ou utilisateurs sous toutes leurs formes. 


La disproportion existant entre l’impertance des services du 
Comptoir des produits sidérurgiques comportant plusieurs <e:- 
taines d'employés et jouissant d’une puissance importante 
d’une part, et l'appareil réduit à trois personnes du service de 
la sidérurgi: au ministère de l’industrie, organisme de tutelle, 
d'autre part, doit inciter à introduire des éléments Teprésen- 
tatifs des consommateurs afin de rétablir l'équilibre entre les 
intérêts en présence. 


Il ne s’agit pas, bien entendu, d’alourdir une force d’organi- 
sation déjà très complexe, mais bien de l'ouvrir pour la mettre 
davantage au service de l’économie du pays. 


S'il a été possible de constater que certaines pénuries par- 
ticlles étaient en voie de régression, il faut eraindre que 
d'autres difficultés se fassent jour, ne éerait-ce que sous l'effet 
de la concurrence entre les besoins civils et militaires, ces dif- 
ficultés ayant moins rapport au volume de ces besoins qu'aux 
qualités nécessaires. 


De là, est venue l'idée d’un comité assez large en sa base 
de représentation, dont le nombre de participants n’a pas été 
fixé afip de ne pas soulever des questions de représentation 
quantitative, le seul souci de la ccmmission restant d’y inclure 
toutes les catégories intéressées, de manière à faciliter les 
dépannages, de connaître les tendances du marché et de suivre 
les décisions ou réalisations qui apparaîtront opportunes. 


Pour permetre l’utilisation maximum de la production fran- 
çaise de fonte æt d'acier, il est recommandé, par ailleurs, un° 
étude des cahiers des charges actuellement en vigueur ain 
d'en éliminer les obligations inutiles et de faire concorder les 
normes prévues avec l’évolution des techniques. 


Dans le domaine des causes spécifiques des pénuries, il à 
été possible de déterminer celles qui, ntestanlement, s'im- 
posent comme fondamentales. 


L'insuffisance des moyens de production en acier Martin et 
en acier Thomas apparaît comme très réelle, C’est pourquoi le 
développement des installations se trouve également recom- 
mandé, et bien que les questions de crédits ne soient pas direc- 
tement du ressort de la commission de la production indu:- 
trielle, il est apparu nécessaire d'indiquer la nécessité de pré- 
voir les moyens d'augmenter ces productions. 


La même attitude est valable pour le développement des 
approvisionnements en coke. Sur ce point, nous avons apportt 
seulement quelques éléments; notre commission s’occupant, 
par ailleurs, des problèmes d'énergie, proposera rapidement des 
solutions ee complètes que celles qui ont été ébauchées dans 
ce rapport. 


En ce qui concerne le problème particulier de la ferraille, il 
ne mous à pas échappé que des accords commerciaux avaient 
déjà pour une part engagé l'avenir et qu'il revient au Gou- 
gg som responsable e prendre toutes décisions utiles en 
ce domaine. 


Il a semblé, toutefois, nécessaire de marquer nettement notre 
intention de garantir d’abord une pleine capacité de marche à 
la production française avant de laisser échapper un approvi- 
sionnement qui est, non seulement indispensable, mais reste de 
nature à abaisser les prix de fabrication. 

Enfin, le dernier paragraphe de l'avis vise à bien préciser que 
les crédits d'investissement dont il est question doivent cire 
utiiisés pour la ion ou le développement d'installations 
modernes et non Servir à aider telle ou telle entreprise marst- 
nale pesant déjà lourdement sur les coûts de production et les 
prix de vente. 
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Cette étude à été soumise au Conseil économique, au cours 
de sa séance plénière du 17 juin 1952. 

Le Conseil à été saisi d’un contre-projet d'avis présenté par 
le groupe des travailleurs €. G. T., ainsi rédigé: 


« Le Conseil économique, 

« Considérant que les difficultés d’approvisionnement en pro- 
duits qu'éprouvent les industries travaillant pour 
Ja production de biens de consommation et d'équipement pro- 
viennent, pour Fessentiel, de l'accroissement considérahie des 
fabrications et travaux d'armement, 


« Emet l'avis: 


« Que les fabrications et travaux d'armement soient r‘duits 
aux seuls besoins d’une véritable défense nationale et, en 
conséquence, que les besoins des industries civiles soient plei- 
nement satisfaits et par priorité; 

« D'autre part, que soit développée notre production sidé- 
rurgique aux meilleurs prix de revient, en quantité et qua- 
lité, par l'application d’un programme cohérent de moäerni- 
sation et d'équipement de la sidérurgie; 

« Qu’enfin soient prises toutes mesures devant aboutir à la 
suppression effective des exportations de ferrailles sous toutes 
leurs formes. » 

« Le Conseil a d’abord été appelé à se prononcer sur le pre- 
mier paragraphe de ce contre-projet, qui a été rejeté au seru- 
tin public par 93 voix contre 15 et 13 abstentions. 

« À la suite de ce vote, fes auteurs du contre-projet en ont 
retiré les deux derniers alinéas et se sont déclarés opposés au 


- projet d'avis de Ja commission. 


« Le Conseil économique a ensuite adopté les conclusions 
présentées par sa commission, par 125 voix contre 15. » 


ANNEXE 


Note transmise par la chambre syndicale de la sidérurgie française 
sur l’amélioration de l’acier Thomas et les perspectives du soutf- 
flage à l'oxygène dans la sidérurgie française (1). 


Les procédés d'amélioration de l'acier Thomas peuvent se divi- 
ser en trois grandes classes: 


4o Un certain nombre de sociétés livrent un acier Thomas dit 
« affinés », dont les teneurs en souffre et en phosphôre sont infé- 
rieures à la moyenne courante. Cet affinage est généralement réa- 
lisé par des additions au début ou en fin d'opération cree à 
de soude, soude, carbure de calcium, elc), et par quelques pré- 
cautions particulières au moment de la coulée. En outre, toutes Les 
précautions sont prises pour opérer sur des fontes de composition 
régulière, régularité qu’on retrouve dans lacier obtenu; 


20 Les procédés dits « d’affinige rapide » qui consistent à « hbrasser » 
un acier obtenu à la cornue Thomas avec un laitier liquide pré- 
paré à l'avance. La réaelion est pratiquement instantanée; la 
composition du laitier permet de modifier celle de l'acier et, en 
particulier, d'éliminer un certain nombre d'impuretés. Ce procédé 
connu sous le nom de « procédé Perrin » est connu mondialement 
e! permet de fabriquer en France des aciers dits Ugiperval (Ugine, 
Perrin, Valenciennes), dont la qualité se rapproche tout à fait de 
celle des aciers Martin. 

Ce procédé également utilisé à Valenciennes, le sera sous peu 
à Denain et à Sollac dans deux aciéries qui alimenteront directe- 
ment les trains à bandes français; 


30 Enfin, la troisième classe de procédé d'amélioration d'acier 
Thomas se rapporte à l'emploi de l'oxygène. On s'est rendu compte 
en eflet, il y à quelques années, que lune des infériorités de l'acier 
Thomas, par rapport à l'acier Martin, était sa plus haute teneur 
en azote. Il s’agit de pourcentages extrémements réduits, soit pour 
l’acier Thomas fabriqué en France environ 0,012 à 0,015 p. 100 
d'azote contre une moyenne de 0,006 p. 1006 dans Facier Martin. 
Une partie de cet azote existe déjà dans la fonte traitée, mais on 
s'est rendu compte rapidement que le soufflage jar l'air contribue 
surtout, en fin d'opération, à augmenter cette tenewr en azote dot 
l'idée d'utiliser un air moins riche en azote, c’est-à-dire enrichi 
en oxygène. 

Les premiers essais de soufflage à l'air enrichi avaient eu, du 
resle, un autre objectif. On cherchait surtout à diminuer la durée 
de l'opération et à augmenter la quantité de ferrailles pouvant 
être refondue dans la cornue ce qui revenait à augmenter la capa- 
cité d’une aciérie Thomas. Ces deux résultats ont été atteints, mais 
n'apparaissent plus maintenant que d'importance secondaire 
devant l’améMoration de la qualité du métal obtenu. Cette amé- 
lioration se fait sentir principalement dans le domaine de la défor- 
Malion du métal à froid (tréfilage, , emboutissage profond) 
el permet à l’acier Thomas de pénétrer largement dans un domaine 
réservé, jusqu’à présent, aux aciers Martin. 


{1} N'entrent pas, dans Fémumération de ces s, les fabri- 
Calion Duplex Thomas-Martin où Thomas électriques qui permettent 
d'obtenir de véritables aciers Martin ou électriques. 


Le soufflage à l'oxygène s'est eflectué d'abord par simple enri- 
chissement de l'air soufflé dans le convertisseur. On arriva rapide- 
ment à une limite (autour de % p. 1% d'oxygène) qu'on ne 
pouvait compenser qu'en refondant une quantité croissante de 
lerrailles; on utilisa alors des mélanges d'oxygène avec un autre 
élément susceptible d'être dissocié avee une consommalion de “ha- 
leur considérable. C'est ainsi qu'on put remplacer l'air enrichi soit 
par un mélange d'oxygène et de vapeur d'eau, soit par un mélanze 
d'oxygène et de gaz carbonique (C2). Les résultats furent parti- 
culièrement heureux et les teneurs en azote de l'acier obtenu 
tombèrent aux environs de 0,003 p. 108, soit la moitié enviran des 
teneurs de l'acier Martin. On constata également une amélioration 
correspondante des qualités du métai. 

Toutes les variantes de ces procédés sont encore à l'état d'études 
semi-industrielles en Belzique, en Allemagne et em France: l'idée 
est maintenant admise qu'une centrale de production d'oxyzône va 
devenir le compément indispensahle des grandes aciéries Thomas. 

Où en sont les réalisations françaises ? 


Deux centrales à oxygène sont en cours de construction à Sollac 
et à Dilling. Une autre va êlre commandée très prochainement, à 
Denain et une centrale commune à quatre sociétés sera commandée 
avant la fin de l'année, pour ke groupe des aciéries situées autour 
de Longwy. Quatre autres installations en France et trois autres 
en Sarre sont également envisagées dans un avenir très prochain. 
Les immobilisations correspondantes sont importantes: il faut comp- 
ter environ #0 millions pour une centrale de 3.000 m2 d'oxygène 
à l'heure et, un milliard environ, pour la centrale commune dn 
bassin de Longwy, mais il apparait que l'existance d'une centrale 
à oxygène est pratiquement nécessaire pour la réalisation des 
essais à l'échelle véritablement industrielle et l'avance que les 
Alemands ont nu prendre à Oberhausen cerrespond au fait que cette 
société avait fait construire avant la guerre une telle centrale 
d'oxygène qui élait destinée au soufflage des hauts fourneaux. 
L'utilisation de cette centrale sur les hauts fourneaux s'étant montrée 
beaucoup moins intéressante que les possibilités ouvertes à l’aciérie 
Thomas, c'est de ce côté qu'a été utilisé l'oxygène disponible. 


2° Avis formulé par le Conseil éconcmique, dans sa séance 
du 17 juin 1962. 


Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 18 décembre 1954, par laquelle 
il s'est saisi de l'étude des difficultés d'approvisionmement en 
produits sidérurgiques ; 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa com- 
mission de la production industrielle, par M. Alfred Willame ; 

Après avoir rejeté (1) le premier alinéa d'un eontre-proiret 
présenté par le groupe des travailleurs €. G. T., demandant: 
« Que les fabrications et travaux d'armement soient réduits 
aux seuls besoins d’une véritable défense nationale et, en con. 
séquence, que les besoins des industries civiles soient pleine- 
ment satisfaits et par priorité ». 

Estimant que les retards ou les difficultés d'approvisionne- 
ment en produits sidérurgiques — mème dans le cas où ils ne 
touchent qu'un pourcentage infime de la consommation des 
utilisateurs — sont de nature à bloquer l'ensemble d'une fabri- 
cation et aboutissent à placer des industries utilisatrices dans 
un état d'infériorité vis-à-vis de la concurrence ; 

Que leur disparition reste l'une des conditions essentielles 
de l'amélioration des délais de livraison et de Ja marche ration- 
nelle des entreprises; 


(f} Ce vole a é6(6 acquis au serutin publie par 93 voix contre 1% 
et 13 abslentions (voir le résulfat en annexe, page 128, scrutin 
no 1}. 

A la suite de ce vote, les auteurs du contre-projet en ent retiré 
les deux derniers alinéas. 


Le texte intégral de ce contre-p'ojet était le suivant: 

« Le Conseil économique, 

« Considérant que les difficultés d'approvisionnement en produits 
sidérurgiques qu'éprouvert les industries travaillant pour la produc- 
lions de biens de consommation et d'équipement pour 
l'essentiel, de l'accroissement considérable des fabrications el tra- 
vaux d'armement, 

« Emet l'avis, 

« Que les fabrications et travaux d'armement soient rédui!s aux 
seu:s besoins d’une véritable défense nationale et, en conséquenee, 
que les besoins des industries civiles soient pleinement satisfaits 
et par priorité; + 

« D'autre part, que soient notre production stdérur. 
gique aux meiMeurs prix de revient, en quantité et qualité, par 
l'application d’un programme cohérent de cnodernisation et d'équi- 
pement de la sidérurgie; 

« Qu'enfin, soient prises loules mesures devant aboutir à ;1 sup- 
pression effective des exportations de ferraïlés, sous toutes leurs 
formes, » 
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. Que la concurrence entre les commandes prioritaires et mili- 
taires et les besoins civils est également de nature à créer des 
perturbations dans l'approvisionnement en produits sidérurgi- 
ques ; 

Et qu'il est incontestable que tous les consommateurs, directs 
ou indirects, ont intérêt à ce que des solutions équitables inter- 
viennent chaque fois qu’une telle situation de goulots d’étran- 
glement se manifeste; 

Par ailleurs, qu'il est nécessaire, pour les producteurs de 

roduits sidérurgiques, de connaître le plus exactiment possi- 
be la tendance des besoins, aussi bien en volume qu’en qua- 
lité ou nature; 

Que tout en laissant aux organismes habilités le soin de 
prendre les décisions adéquates, la répartition des produits 
sidérurgiques doit pouvoir normalement être suivie par les 
consommateurs, à cause de l'influence décisive qu’elle peut 
avoir sur la prospérité des industries utilisatrices et sur le 
niveau d'emploi de la main-d'œuvre; 

Que les cahiers des charges comportent, en général, des 
clauses trop étroites ou trop anciennés quant aux spécifica- 
tions des produits à utiliser; 


Enfin, Nr l'utilisation la plus rationnelle possible de ces 
produits doit intervenir aussi bien dans le cas d’une demande 
élevée qu’en période de tassement de cette même demande; 


Compte tenu que les goulots d’étranglement définis portent 
aussi bien sur les produits nécessitant l’emploi de l'acier Martin 
que sur ceux utilisant l'acier Thomas; 


Que, même dans l'hypothèse d’un fléchissement de la 
demande —- tant sur le marché intérieur que sur le marché 
extérieur — les nécessités de faire face à la concurrence inter- 
nationale obligeront à produire dans des conditions de prix 
et de qualité valables; 

Que les mesures envisagées pour parer aux goulots d’étran- 
| qui peuvent subsister conservent également leur valeur 

ans une conjoncture plus difficile du marché; 

Qu'il apparaît incontestable que le maintien des possibilités 
concurrentieiles des industries sidérurgiques — et par voie de 
conséquence du niveau élevé d'emploi de la main-d'œuvre — 
se trouve lié à la valeur des installations de production et à 
leur approvisionnement ; 

Enfin que les dispositions reprises dans l'avis ci-dessous 
entendent assurer aux utilisateurs français et, dans tous les cas, 
un marché des produits sidérurgiques largement approvisionné, 


Emet l'avis (1): 


A — Qu'intervienne sans délai un élargissement de la com-: 


mission consultative de la sidérurgie auprès du ministre de 
d'industrie, en vue: 


1° D'assurer la représentation de toutes catégories d’utilisa- 
teurs et de consommateurs, y compris les petites et moyennes 
entreprises, les agriculteurs, les artisans et les travailleurs; 


2° De faciliter les solutions de dépannage, de suivre le plus 
exactement possible la tendance des besoins en volume et en 
qualité, ainsi que les répartitions, pour éviter notamment tout 
goulot d'étranglement par la concurrence entre les besoins 
civils et militaires. 


Ce comité devrait avoir un caractère permanent, se réunir 
périodiquement et avoir à sa disposition les moyens de faire 
face à la mission qui lui est confiée. 


B. — Que la revision des divers cahiers des charges actuel- 
lement en vigueur s'impose, pour assurer l’utilisation la plus 
Tationnelle possible de la production d'acier et de fonte. 


©. — Que soient développées la production d’acier Martin, 
ainsi que l'utilisation du procédé de soufflage à l’oxygène de 
l'acier Thomas ; 


. Dans ce but, invite les pouvoirs publics et les organismes 
intéressés : 


A prendre toutes mesures nécessaires devant aboutir à la 
suppression des exportations de ferraille, sous toutes ses 
formes ; 

A maintenir les crédits d’investissements nécessaires à la 
sidérurgie, en vue d'assurer par des installations modernes le 
développement des moyens de production, tant en acier Martin 
qu'en acier Thomas. 

(1) Ce vole à été acquis au scrutin public par 425 voix contre 45 
(voir ie résultat en annexe, page 129, scrutin n° 2), 


ANNEXES 


Sur le premier alinéa du contre-projet d'avis présenté 
par le groupe des travailleurs C. G.T, 


Nombre de votants 424 


Ont voté pour RELELELELEEELLLLLS) 45 
Ont voté contre Rhopororeseregeope 93 
Se sont abStenus 43 


Le Conseil économique n’a pas adopté. 


Ont voté pour (15). 


Groupe de l’agriculture, — M. Rius (G.G.T.). 


Groupe des travailleurs C.G.T, — M. Bouchaud, Mme Brisset, 
MM. Brouard, Duret, Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quére, Leroy 
(André), Marion, Monjauvis, Racamond, Ruiz. 


Groupe de l’Union française. — M. N’Gom (C.G.T.), 


Ont voté contre (93). 


Groupe des activités moyennes, — MM. Colleville, Guillant, Rama- 
rony. 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Deleau (Jean), Denoyés, Des Cour- 
tils, Du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, Guellali, 
Haniquaut (C.F.T.C.), Jahan, Lamour Le icard, Lucas, Mangeard, 
Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe. | 


"éd des associations familiales, — MM. Leroy (Louis), Pas- 
quet. 


Groupe des classes moyennes, — MM. Millot, Tisserand. 


Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat, 


Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Desse, 
Dumont, Garnier, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, Pisson, Ricard, 
Trocmé, Waendendries. 


Groupe de la pensée française. — MM, Byé, Dumontier, May, 
Roche, Soula. 


Groupe des sinistrés. — M. Barat, 

Groupe des travailleurs : 

C.G.C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel, 

C.E.T.C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansiele- 
ghem, Willame, 

C. T. intel, — M. Wolff. 


Groupe de l’Union française. — MM. Bellanger, Bicheron |C.G.C.), 
Tidjani (C.F.T.C.), 


Se sont abstenus (13), 


Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Boulland, 
Canonville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, 
Ressicaud. + 

Groupe des associations familiales. — M, Mabit. 

Groupe des coopératives. — M. Brot, 


Groupe de l’Union française. = M. Lawrence, 
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SCRUTIN N° 2 
sur l'ensemble du projet d'avis présenté par la commission 
de la production industrielle. 


Ont voté POUr 125 
Ont voté contre 10 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (125), 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Guillant, Rama- 
rony. 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Deleau (Jean), Des Courtils, Du Douet 
de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Gourlot (C.G.T.-F.0.), 
Guellati, Haniquaut (C.F.T.C.), Jahan, Lamour, Lepicard, Lucas, 
Mangeard, Martin, Maumont, Naudin, Robin (François), Tardy, 
Uchard, Van Graefschepe, Milhau. 


Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, 
Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, 
Ressicaud. 


Groupe des associations familiales, — MM. Dary, Leroy (Louis), 
Mabit, Pasquet. 


Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 


Groupe des coopératives. — MM, Benoist, Brot, De Laulanie, 
Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat, 


Groupe des entreprises nationalisées, — MM. Héreil, Lutfalla, 
Verret. 

Coupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bambherger, Cauchois, Deleau 
{Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, £Lemaire-Andoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, esse, 
Dumont, Garnier, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, Pisson, Ricard, 
Trocmé, Waendendries. 

Groupe de la pensée française, — MM. Bvé, Dumontier, May, 
Roche, Soula. 


Groupe des travailleurs: 


C.G.C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 


C.F.T.C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansie- 
leghem, Willame. 

C.G.T.-F.0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

C. T. intel. — M. Wolff 

Groupe de l’Union française, — MM. Bellanger, Bicheron :C.GC.), 
Jourdain, Lawrence, Sar (C.G.T.-F.0.), Tidjanij 


Ont voté contre (15). 


Groupe de l'agriculture. — M, Rius (C.G.T.). 
Groupe des travailleurs: 


C.G.T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Monjau- 
vis, Racamond, Ruiz. 


Groupe de l'Union française. — M. N'Gom ({C.G.T.). 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


